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(L’audience est ouverte en public à 9 h 31)9

Mme L’HUISSIER : [09:31:58] Veuillez vous lever.10

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:32:20] Bonjour.13

Je vais immédiatement donner la parole à Me Knoops et à la Défense de M. Blé14

Goudé pour qu’elle poursuive ses arguments en défense de M. Blé Goudé.15

Me KNOOPS (interprétation) : [09:32:57] Merci beaucoup, Monsieur le Président.16

Bonjour.17

Monsieur le Président, l’Accusation et sa théorie en matière de preuve dans la18

manière dont elle a bâti sa cause contre M. Charles Blé Goudé s’appuient19

entièrement sur une combinaison, d’un côté, d’une théorie des déductions qui ne20

sont pas les seules raisonnables possibles — nous l’avons vu, la semaine dernière —21

et, deuxièmement, la théorie de la corroboration. Nous avons tout d’abord traité, lors22

de la dernière session, mercredi, de cette première partie.23

Nous allons maintenant aborder la deuxième partie, c’est-à-dire la première question24

qui se pose : est-ce que l’Accusation a effectivement… est-ce que l’Accusation25

s’appuie sur cette théorie de la corroboration de manière correcte ? Notre réponse est26

« non », et nous le verrons dans cette première session.27

Le point de départ, Monsieur le Président, c’est le paragraphe 198 de la réponse de28
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l’Accusation disant que la corroboration ne doit pas exiger que les éléments de1

preuve soient identiques dans tous leurs aspects ou qu’ils décrivent le même fait de2

la même manière. L’Accusation fait valoir que les éléments de preuve doivent être…3

fait valoir que les éléments de preuve peuvent être considérés comme corroborants4

lorsqu’une… un élément d’information prima facie est compatible avec un autre5

élément d’information crédible prima facie en ce qui concerne le même fait ou une6

séquence de faits liés entre eux. *Notre réponse est comme suit : l’Accusation n’a pas7

présenté d’arguments convaincants sur la raison pour laquelle une interprétation8

large de la corroboration devrait s’appliquer en… en la présente affaire. *Cela fait9

référence à cinq arrêts du TPIR, mais à aucune décision de la CPI. *Cela fait référence aux10

opinions du juge Van Den Wyngaert et Morrison et applique de manière erronée dans…11

et s’applique de manière erronée dans l’affaire contre M. Charles Blé Goudé. L’approche12

la plus logique et la plus convaincante sur la manière d’impliquer la corroboration, c’est,13

selon nous, dans les opinions du juge Van Den Wyngaert et Morrison que nous devons14

la trouver, qui introduit la théorie d’une illusion de corroboration qui doit être évitée. En15

particulier, nous attirons l’attention sur les deux observations faites par ces juges, la16

première au paragraphe 65 de l’arrêt Bemba, l’arrêt en appel Bemba du 8 juin, citation où17

l’Accusation se trompe, à notre avis, ces juges disant que… qu’elle semble penser qu’il18

est possible pour une Chambre de première instance d’évaluer tous les éléments de19

preuve ensemble, même si différents éléments de preuve relèvent d’exemples différents20

de comportements criminels, et je… j’ai cité là le texte.21

Deuxièmement, paragraphe 67 de l’arrêt, en ce qui concerne l’approche cumulative proposée par22

l’Accusation et *qui crée le risque que la Chambre prenne en compte des éléments de preuve non pertinents23

ou sans aucun poids, et ainsi tirer des constatations sous l’illusion d’une corroboration… fin de citation.24

Monsieur le Président, nous pensons que les juges Van Den Wyngaert et Morrison25

présentent une approche convaincante qui doit être suivie dans le contexte de notre26

affaire, notre requête en insuffisance de moyens à charge. Nous avons cinq raisons27

de… d’étayer cette approche.28
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Premièrement, l’Accusation, non seulement nous renvoie à l’affaire du TPIY et du1

TPIR qui définirait ce que la Chambre entend par « séquence de faits liés entre eux »2

en termes de corroboration. *Comme nous l’avons dit, l’Accusation ne mentionne3

aucune jurisprudence pertinente de la CPI.4

Deuxièmement, la jurisprudence citée par l’Accusation n’appuie pas même cette5

jurisprudence, n’appuie pas une interprétation correcte de la corroboration telle que6

proposée par l’Accusation.7

Voyons la bonne interprétation de cette terminologie en premier lieu. Il faut8

remarquer, dès l’abord, Monsieur le Président, que la présomption d’innocence9

milite contre une interprétation large de ce principe d’une séquence de faits liés entre10

eux. Ceci a déjà été indiqué par le juge Henderson dans sa… son opinion dissidente11

du 23 juin 2017 à la décision règle 68, écriture 950. Dans son opinion dissidente, le12

juge Henderson rejette une interprétation large du terme « corroboration » lorsqu’il13

argumente que ce n’est pas parce que deux déclarations traitent à peu près du même14

sujet que cela établit que ces deux déclarations se corroborent l’une l’autre. Exemple :15

le juge fait référence à la règle 68-2-b au sujet du témoin du trois… du…. des témoins16

à l’incident du 3 mars et constate qu’une déclaration donnée… donnant des détails17

au sujet de la mort d’une victime particulière au cours de la marche des femmes ne18

corrobore pas une déclaration d’un autre témoin concernant la mort d’une personne19

différente morte au cours de cet incident, même si elles ont été tuées toutes les deux20

par la même explosion.21

Ce point de vue juridique, clairement, n’était pas l’interprétation donnée par22

l’Accusation de cette terminologie lorsque celle-ci suggère dans sa réponse à notre23

requête en insuffisance de moyens à charge, paragraphe 198, que les éléments de24

preuve liés à un acte A non incriminé peuvent corroborer des éléments de preuve25

pertinents pour un acte B, incriminé ou non incriminé, si les éléments de preuve26

concernent une pratique récurrente.27

Troisièmement, lorsque l’on cite le précédent du TPIR, l’Accusation ne donne pas,28
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Messieurs les juges, la… la citation complète où les mots « au moment des1

événements »… et sont clairement indiqués — *au paragraphe 76 de l’arrêt de la2

Chambre d’appel de la décision Rukundo, qui cite le paragraphe 428 de l’arrêt3

Nahimana du TPIR. Vous trouverez dans cette citation complète les termes suivants :4

« Tous les… Chaque témoin présente ce qu’il a vu de son point de vue au moment5

des événements. » « Au moment des événements », c’est ça qui est important.6

D’après cette citation, *qui est d’ailleurs tronquée par l’Accusation, il apparaît que la7

séquence de faits reliés entre eux signifierait une séquence de faits qui sont observés8

au même moment et dans un certain… dans un certain rayon géographique, ce qui9

est cohérent avec la signification simple du mot « séquence ». Le dictionnaire anglais10

Cambridge définit « séquence » comme « une série de choses ou d’événements liés11

ou de l’ordre dans lequel ceux-ci se suivent ». Par conséquent, les faits, à notre avis,12

pour établir une telle séquence, doivent se suivre l’un l’autre, soit dans le temps, soit13

géographiquement, ou par rapport à un autre élément concret.14

En la présente affaire, Monsieur le Président, l’Accusation essaie d’appliquer la15

séquence de faits liés à des événements qui n’ont aucune connexion l’un à l’autre. En16

effet, l’Accusation doit prouver d’abord de quelle manière les faits liés constituent17

effectivement une séquence, avant… avant même de déclarer que ces faits puissent18

se corroborer l’un l’autre. Par exemple, il n’y a pas de preuve que les soi-disant19

forces pro-Gbagbo étaient bien une organisation dirigée par le cercle d’initiés.20

L’Accusation indique que ceux-ci étaient un groupe organisé, puisque les… puisque21

l’Accusation fait valoir qu’ils étaient les auteurs de ces crimes.22

Monsieur le Président, étant donné que le terme « forces pro-Gbagbo » n’est pas un23

terme qui est utilisé par les membres allégués de ces groupes eux-mêmes, il n’y a24

pas… il n’y a pas de témoin disant : « J’étais un… J’étais un membre de la force25

pro-Gbagbo. » Et en sachant qu’il n’y a pas d’insigne ou de marque distinctive qui26

puisse constituer… et qui puisse faire reconnaître un membre d’une force27

pro-Gbagbo, il est par conséquent… il incombe, par conséquent, à l’Accusation de28
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prouver que les auteurs de ces crimes allégués appartenaient bien à ces groupes,1

plutôt que de fournir de tels éléments de preuve. Et l’Accusation part de l’hypothèse2

que les auteurs appartiennent à ce groupe sur la base de la même allégation que3

certains de ces auteurs soient qualifiés de « pro-Gbagbo », sans même que4

l’Accusation ne fasse une enquête sur la manière dont une telle évaluation a été faite.5

Étant donné que les auteurs sont considérés comme étant les mêmes, l’Accusation6

peut et… et peut développer l’argument qu’un acte non incriminé A corroborait…7

corrobore — pardon — un acte B non incriminé. Mais il… elle… elle n’a jamais8

montré à la Chambre, Monsieur le Président, de quelle manière ces deux actes9

constituaient effectivement une séquence de faits liés. Par conséquent, la10

signification de termes « séquence de faits liés entre eux » telle qu’elle est présentée11

par l’Accusation ne peut pas être acceptée, en particulier lorsque l’on constate de12

quelle manière le TPIY et le TPIR ont appliqué l’affirmation citée par l’Accusation13

dans cette affaire.14

Brièvement, un quatrième argument : le fait que l’Accusation s’appuie sur la15

décision de la Chambre d’appel du TPIR, affaire Gatete, paragraphe 126, cet16

argument n’est pas convaincant. Dans cette affaire, la Chambre d’appel a conclu que,17

s’agissant de cet accusé en particulier, il n’était pas nécessaire que tous les éléments18

décrivent la même visite effectuée par M. Gatete à la paroisse. La Chambre d’appel a19

observé que les témoins décrivaient différentes visites à une paroisse et a constaté20

qu’il y avait, malgré tout, corroboration. Votre Chambre pourra voir dans cet arrêt21

que l’affaire de M. Gatete concerne un événement, c’est-à-dire une visite au… à la22

paroisse, même si celle-ci est décrite par des témoins comme étant des visites23

différentes. Malgré tout, ils font toujours référence à la même… au même lieu bien24

précis, une paroisse, et à un lieu, le… et à une date —pardon —, le 11 avril 1994.25

Monsieur le Président, si l’on transpose la jurisprudence à l’affaire de M. Blé Goudé,26

eh bien, l’on trouve une situation factuelle totalement différente « que » celle27

présentée par l’Accusation dans notre… dans notre affaire. Dans notre affaire,28
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l’affaire de l’Accusation s’appuie… ou la cause de l’Accusation, plutôt, s’appuie sur1

plusieurs incidents, et non pas une seule visite à une paroisse, pour utiliser2

l’analogie avec Gatete, et l’Accusation ne fait pas référence à différents récits de3

témoins factuels s’agissant d’une... d’un lieu précis et d’auteurs identifiés et de4

victimes identifiées. Nous savons... nous savons de quelle manière Abidjan est une5

ville tentaculaire couvrant une superficie plus large que celle de Londres.6

L’Accusation dit que les événements ont eu lieu à des mois de différence, dans une7

ville qui est plus grande que Londres. Alors, *elle ne peut pas dire qu’il y ait... que8

ces événements ont un lien suffisamment important entre eux pour constituer une9

corroboration.10

L’Accusation, à notre avis, déforme l’opinion des juges Van den Wyngaert et11

Morrison en ce qui concerne l’interprétation du principe de corroboration. Nulle part12

dans leur opinion, vous ne trouvez le fait que ces juges disent être en désaccord avec13

le principe que les éléments de preuve sont corroboratifs lorsque deux éléments14

d’information crédibles sont compatibles, s’agissant d’une séquence de faits liés.15

*Ce qu’ils disent, en fait, c’est qu’ils ne sont pas d’accord avec l’interprétation très16

large suggérée par l’Accusation dans l’affaire Bemba.17

Monsieur le Président, cinquième argument : l’Accusation, en appliquant le droit en18

matière de corroboration, laisse de côté un certain nombre de points essentiels. Il19

s’agit des agissements de l’accusé. Lorsqu’il s’agit de l’évaluation de la culpabilité...20

pénale d’une personne ou de la responsabilité, les... et des éléments de preuve qui21

touchent aux agissements de l’accusé lui-même, les éléments de preuve, l’élément de22

corroboration doit être abordé avec beaucoup de soins. Par conséquent, l’approche23

suivie par l’Accusation en matière de corroboration ne saurait s’appliquer lorsqu’elle24

concerne l’évaluation de la responsabilité pénale individuelle de M. Blé Goudé sur la25

base de déclarations telles que celles du témoin 0435 ou du témoin 0440 en ce qui26

concerne la soi-disant prolifération de barrages routiers.27

En droit pénal international, Monsieur le Président, il y a un principe bien établi, à28
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savoir qu’il y a certaines catégories de preuve qui doivent s’appliquer directement1

pour l’accusé. La Chambre... les Chambres de première instance ont utilisé ces2

éléments de preuve avec beaucoup de prudence avant de les accepter comme étant3

des éléments de preuve suffisants pour conclure à une... à la culpabilité. *Un4

exemple de ça, c’est le jugement du 1er septembre 2004, l’Accusation c. Brđanin,5

paragraphe 27. Il y a aussi les arrêts du TPIY qui interprètent leur article 92 bis, c’est-6

à-dire celui qui correspond à la règle 68-2-b de la CPI. Selon cette Chambre d’appel,7

les chambres ne sont pas enclines à prononcer une condamnation sur la base de ce8

type de déclarations écrites, à moins qu’il n’y ait des éléments de preuve9

convaincants qui corroborent une déclaration au titre de la règle 92 bis, faisant10

référence à l’Accusation c. Stanislav Galić... décision... appel interlocutoire concernant11

la règle 92 bis, 7 juin 2002 — vous trouverez cette référence.12

En conclusion, Monsieur le Président, sur la base de ces cinq arguments que je viens13

de développer, l’interprétation donnée par l’Accusation à la corroboration devrait14

être rejetée. Mon collègue, Me Gbougnon, va maintenant entrer en détail de ce... ces15

argument sur la corroboration en ce qui concerne le témoin 0435. Je lui donne la16

parole.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:51:19] Merci beaucoup,18

Maître Knoops.19

Je donne maintenant la parole à Me Gbougnon.20

M. GBOUGNON : [09:51:25] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Madame,21

Monsieur les juges.22

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, la Défense de M. Charles Blé23

Goudé — dans sa requête en No case to answer motion du 23 juillet 2018, notamment24

au paragraphe 240 — a largement exposé les raisons pour lesquelles elle estime que25

le témoin P-0435 n’est point crédible et qu’il n’était pas non plus corroboré par26

d’autres preuves, alors qu’à l’évidence, cela aurait dû être le cas.27

Mieux, la Défense a produit un tableau des incohérences et contradictions contenues28
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dans les diverses dépositions de P-0435, ainsi qu’il est mentionné au paragraphe 2391

de cette même requête.2

Alors, dans un exercice pour le moins périlleux, l’Accusation a tenté de répondre sur3

certaines allégations et écrit ceci au paragraphe 2... 130, au paragraphe 130 de sa4

réponse — et je cite en anglais : (interprétation) « Pour les raisons détaillées ci-dessous,5

et lorsque cela est approprié dans la réponse de l’Accusation, la Chambre doit6

considérer que le témoin P-0435 est un témoin extrêmement crédible, un témoin de7

l’intérieur dont les éléments de preuve sont corroborés par d’autres éléments de8

preuve provenant de témoins fiables et par des éléments de preuve documentaires9

qui ont été présentés en l’espèce. » (Intervention en français) Fin de citation.10

Cependant, il est fort loisible de noter, à l’aune de cette présentation, que le11

Procureur, bien qu’il dise de P-0435 qu’il soit un témoin crédible, ne lui fait pas12

confiance. En effet, il affirme dans sa présentation orale du 2 octobre dernier — et je13

cite en anglais : (interprétation) « (Début de la citation non interprétée) a disparu à la fin14

mars — donc, M. Blé Goudé a disparu à la fin mars —, en fait, il a fui le pays. » —15

(intervention en français) T-222, page 74.16

Madame, Messieurs les juges, cela pourrait vous paraître anodin, mais cette17

déclaration de l’Accusation est capitale quant à la crédibilité du témoin P-0435. En18

effet, il est la seule preuve que l’Accusation... il est la seule preuve de l’Accusation19

sur la supposée sortie de M. Charles Blé Goudé du territoire ivoirien en avril 2011.20

Lui, P-0435, déclare, lors de son audition ici, que M. Blé Goudé serait sorti le21

4 avril 2011, après avoir déclaré, par-devant les enquêteurs, que cette sortie aurait eu22

lieu le 7 ou 8 avril 2011 — T-94, page 40.23

Ce même jour, M. Éric MacDonald avait fait observer que cette affirmation était24

extrêmement pertinente — T-94, pages 42, 43. Alors, on est à se demander pourquoi25

le Procureur ne choisit aucune des dates fournies par son témoin et parle, lui, de fin26

mars, ignorant du coup l’assertion de son seul élément de preuve sur ce fait.27

Honorables juges, vous comprenez aisément la raison de cette dérobade.28
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Ainsi, au-delà du fait que la jurisprudence choisie et citée par l’Accusation soit1

inapplicable à notre espèce, comme l’a si bien démontré le professeur Knoops, il2

demeure un fait sur lequel toutes les parties sont en accord : le témoin 0435 n’est pas3

crédible. Toutes les vaines tentatives de corroboration de l’Accusation n’y4

changeront rien.5

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, il sera ci-après démontré que la6

tentative de corroboration du témoin P-0435 est totalement illusoire, soit parce que7

fondée sur des preuves d’une faible valeur, ouï-dire, divers rapports de police, soit8

que les faits relatés sont totalement différents de ceux que l’Accusation cherche à9

corroborer.10

Sur la corroboration du témoin P-0435 quant à son statut de commandant du GPP11

en 2010.12

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, l’Accusation pour attester du13

statut de commandant du GPP, produit la vidéo CIV-OTP-0082-0482.14

Pour les interprètes, pour les prochaines fois, je vais éviter de lire les CIV, puisque15

toutes les preuves que je vais citer seront toutes « CIV-OTP ». Donc, je vais16

simplement lire les numéros.17

Et donc, je disais, la vidéo 0082-0482, dans laquelle on peut voir P-0435 arborer un18

tee-shirt sur lequel il est écrit « GPP ». Il faut raisonnablement faire... il faut19

raisonnablement faire remarquer que, mis à part le tee-shirt « GPP », rien n’indique,20

au visionnage de la vidéo, ni le statut de P-0435, encore moins son rang et/ou son21

grade au sein de cette association.22

Par ailleurs, l’Accusation mentionne, au paragraphe 133 de sa réponse, qu’il23

participe à ce meeting en qualité de senior GPP member, et que cela serait corroboré24

par un mail qu’il envoie de l’adresse mail du GPP ce même jour du meeting. Je fais25

référence à la pièce 0082-0482_R01.26

Cependant, la lecture de cet e-mail prête plutôt à confusion. En effet, il s’y présente27

comme « chargé de mission », ce qui est différent du rôle de commandant que lui28
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attribue l’Accusation. Enfin, au paragraphe 134 de cette même réponse, l’Accusation1

produit un élément vidéo — 0070-1065 — dans lequel P-0 435 bloque un char de2

l’ONUCI... et un article de presse en ligne dans lequel il se fait appeler3

« commandant Maicke ».4

Madame, Messieurs les juges, vous conviendrez avec nous que le fait de bloquer un5

char de l’ONUCI ne peut en aucun cas justifier ni d’un titre, encore moins d’un6

grade, et ne saurait constituer une corroboration à ses allégations. Enfin,7

l’appellation « commandant Maicke du GPP » est tout simplement « celui » sous8

lequel il s’est présenté au journaliste, qui n’a fait que le répéter.9

Au total, aucune des preuves soumises par l’Accusation ne vient corroborer ses10

allégations selon lesquelles il occuperait un rôle prépondérant de commandant au11

sein du GPP.12

Sur la corroboration du témoin P-0435, en ce qui concerne la réaction formelle du13

GPP en tant que milice.14

Honorables juges, l’Accusation, se fondant sur les propos de P-0435 au15

paragraphe 135 de sa réponse, suggère que M. Charles Blé Goudé aurait participé à16

la création du GPP. Cette assertion, selon elle, serait corroborée les témoignages et17

certaines preuves documentaires. En effet, si l’on se fonde sur la théorie du18

Procureur du « Sequence of linked fact », on serait tenté de croire que le témoignage de19

P-0097 corrobore celui de P-0435 sur la création du GPP le 23 mars 2003 et, par20

conséquent, la participation de M. Charles Blé Goudé au « conclave » qui aurait21

donné naissance au GPP.22

Cependant, une lecture minutieuse du même témoin P-0097 nous montre23

l’impossibilité… l’impossibilité pour M. Blé Goudé d’avoir participé à la création de24

ce groupement.25

De prime abord, le témoin 0097, dans son transcript T-48, page 42, ne mentionne pas26

le nom de Charles Blé Goudé lorsqu’il discute avec ceux qui se présentent à lui27

comme étant les membres fondateurs du GPP.28
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Il ressort de ce témoignage et des entretiens que P-0097 a eus aussi bien avec Touré1

Moussa Zéguen et Charles Groguhet que la paternité du GPP est discutée entre ces2

deux personnes, et nulle part ils ne font référence à M. Charles Blé Goudé.3

Mieux, le même P-0097 affirme dans le même transcript, mais à la page 40, que Touré4

Zéguen a refusé de rentrer dans l’alliance — AJSN — en 2003 parce que M. Blé5

Goudé serait, entre guillemets, « son petit ». Alors, comment comprendre que Touré6

Zéguen ait pu créer avec lui, dans la même année, le GPP ? Cela paraît7

invraisemblable, et le témoin P-0097 ne le dit jamais.8

Mieux, le témoin P-0097, au transcript T-48, page 44, allègue qu’en 2005, les9

mouvements armés comme le GPP, l’UTPLCI, vont créer la CONARECI pour sortir10

de… de l’isolement, puisqu’ils ne faisaient pas partie de l’alliance de Charles Blé11

Goudé.12

Il ressort suffisamment de toutes ces déclarations qu’on ne peut affirmer sur la base13

du témoignage de P-0097 que Charles Blé Goudé a participé à la création du GPP14

et/ou qu’il y a eu une forme de collaboration avec « celle-ci » ou d’autres… ou15

d’autres mouvements sur la simple base que certaines personnes seraient d’anciens16

membres de la FESCI.17

Enfin, en ce qui concerne le recrutement de 2003, P-0097 est en totale contradiction18

avec le témoignage de P-0435.19

En effet, lui soutient à « la » page 35-36 de sa déposition T-48 que le recrutement20

de 2003 a été spontané et que les jeunes de tous bords sont rentrés dans l’armée à21

cette époque.22

Il ne fait nullement mention ni du GPP, encore moins de milices.23

Par ailleurs, l’Accusation produit le livre 008…24

Je disais : l’Accusation produit le livre 00… 00… 0081-0006, page 0034 à la page 0036,25

et plus loin, page 0093.26

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, il est pertinent de noter que les27

passages cités n’ont jamais été confrontés au témoin lors de sa comparution, alors28
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qu’ils sont en totale contradiction avec sa déposition à la barre.1

En effet, pour que ces passages soient retenus comme éléments… comme éléments2

de preuve, il aurait fallu que l’Accusation les confronte au témoin, surtout qu’il y a3

une contradiction flagrante entre lesdites déclarations et sa déposition à la barre.4

De plus, l’on ignore l’identité du membre du COJEP cité comme source, ainsi que les5

conditions dans lesquelles il a été interviewé dans l’extrait du livre ci-dessus6

mentionné, de sorte que son témoignage ne peut être crédible et ne peut par7

conséquent convaincre aucune Chambre raisonnable.8

Sur le GPP en tant qu’aile militaire de la Galaxie patriotique.9

Honorables juges, le Procureur allègue, au paragraphe 137 de sa réponse, du rôle10

qu’aurait joué le GPP au sein de la Galaxie patriotique, et surtout du chevauchement11

entre les groupes armés et non armés et le rôle prééminent des anciens leaders de12

la FESCI.13

Il prétend que cette affirmation proviendrait de la déclaration de P-0435. Il cite14

notamment le transcript T-87, page 8, et les pages 27 à 29.15

Cependant, une lecture des pages citées par le Procureur nous permet d’abord16

d’observer que le témoin ne dit pas exactement la même chose que le Procureur.17

En effet, P-0435, au transcript 87, page 8, parle d’abord de la création du GPP18

en 2003 avec certaines personnes, dont Charles Blé Goudé.19

Ensuite, il cite plusieurs commandants qui seraient en charge d’unités du GPP, dont20

Eugène Djué qui serait président du GCLCI et qui ferait partie du GPP.21

Il est donc fort intéressant de noter qu’il y a d’abord un décalage entre les allégations22

du Procureur et les propos du témoin qu’il prétend pourtant rapporter et qu’il23

cherche à corroborer.24

En outre, le Procureur affirme que les propos, sans nous préciser lesquels, de25

P-0435 seraient corroborés par un… par un certain nombre de documents, dont une26

lettre de Djué Eugène dont le numéro ERN est le 0025-0233, à la page 0238, en date27

du 17 avril 2005, avec une liste de mouvements patriotiques incluant le GPP.28
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On notera que, sur le document en question, il n’est pas fait allusion à la Galaxie1

patriotique. Alors, comment pourrait-il corroborer le fait que ladite Galaxie aurait2

une faction armée et non armée qui se chevauchent ?3

En ce qui concerne l’appartenance de ces mouvements à la Galaxie patriotique ou4

non, il est bon de se rapporter aux propos de P-0097 qui affirme qu’il y avait une5

démarcation sur ce point entre les groupes armés et les groupes non armés.6

En outre, l’Accusation produit une vidéo, 0059-0003, sur laquelle on peut voir7

différents leaders… différents leaders, selon elle, de la Galaxie patriotique, ce qui8

corroborerait l’idée, et non le fait, d’un chevauchement entre les groupes armés et9

non armés et la proéminence des anciens leaders de la FESCI.10

Malheureusement pour l’Accusation, sur ladite vidéo qui concerne en réalité un11

désarmement, on n’y voit ni Charles Blé Goudé, encore moins son organisation, le12

COJEP, ou l’AJSN, y prendre part, ce qui conforte une fois de plus l’idée que13

l’association dirigée par l’accusé n’était pas armée, sinon elle aurait bien14

évidemment participé à cette rencontre sur le désarmement.15

L’Accusation produit tout aussi des reçus de paiement de certains leaders de16

groupes de jeunes. Même si la Défense devait considérer que ceux-ci sont17

authentiques, ce qui est fortement contesté, un reçu établi à l’ordre d’Eugène Djué ne18

peut être pertinent pour corroborer le témoignage de P-0435 sur l’allégation du19

chevauchement entre les groupes armés et non armés de la Galaxie patriotique.20

Sur la division en deux factions au sein du GPP et sur ses relations avec des milices21

satellites.22

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, le Procureur, dans sa volonté23

de vouloir coûte que coûte rendre le témoin P-0435 crédible, évoque au24

paragraphe 139 de sa réponse la division du GPP en deux factions et affirme que, sur25

ce point, celui-ci serait crédible quand il évoque ladite… ladite division.26

Ainsi, il évoque premièrement des documents qui corroboreraient la déclaration de27

P-0435 dans sa… dans sa déposition au transcript T-87, aux28
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pages 11-12… 11 à 12 et 15 à 17.1

Il faut souligner avant tout débat que la Défense de M. Charles Blé Goudé n’a jamais2

contesté l’appartenance du témoin au GPP. Et donc, de ce fait, il peut parfaitement3

être informé des querelles au sein de ce groupement, ce qui n’a d’ailleurs aucun lien4

avec sa crédibilité sur tous les autres… sur tous les autres faits essentiels contestés.5

La Défense de Charles Blé Goudé s’en tient à son développement en général sur la6

valeur probante des reçus, et répète une fois de plus que les querelles au sein du7

GPP étaient de notoriété publique, et que le fait pour P-0435 d’en parler n’ajoute rien8

à sa crédibilité.9

Corroboration du témoin P-0435 sur l’entraînement, le recrutement et l’intégration10

des membres des milices au sein des FDS.11

Honorables juges, le Procureur allègue au paragraphe 144 de sa réponse que, selon le12

témoignage de P-0435, à partir du mois de décembre 2010, des jeunes membres du13

GPP et d’autres mouvements patriotiques, qui avaient déjà reçu de la part de14

P-0435 lui-même et d’autres entraîneurs une formation militaire, ont été admis dans15

divers camps militaires pour recevoir une formation accélérée et qu’ils auraient16

ensuite fait leur visite… visite médicale à l’Hôpital militaire d’Abidjan — HMA — et17

à l’ancien camp militaire d’Akouédo avant d’être intégrés dans diverses unités de18

l’armée dont le 1er BCP, le Bataillon blindé et le BASA/BASS.19

Selon l’Accusation, sur ce, entre guillemets, « unofficial recrutement », le témoin20

P-0347 corrobore les propos de P-0435 en affirmant que, à partir de décembre 2010, il21

y a eu un entraînement accéléré des jeunes dans le camp de la Garde républicaine,22

sise à Akakro, dont il n’avait pas été informé, et qui sont venus directement sous la23

responsabilité du général Dogbo Blé — T-77, pages 16 à 17, pages 32-37.24

En outre, et toujours selon le Procureur, au paragraphe 146 de sa réponse, le même25

témoin P-0347 aurait affirmé que ces jeunes recrues s’entraîneraient ouvertement26

dans un « lieu de regroupement » à Treichville devant la Garde républicaine et à côté27

du Palais de la culture, à partir d’où il serait allé rejoindre le camp d’entraînement28
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d’Akakro et d’où ils ont été intégrés à la Garde républicaine.1

Sur ce point, l’Accusation rapporte un extrait du témoignage de P-0347, qui est le T-2

78, pages 39 à 40, dans lequel celui-ci mentionne que ce recrutement contreviendrait3

aux procédures.4

Honorables juges, il convient de faire observer, avant tout propos, que l’Accusation a5

eu une lecture sélective de la déposition de P-0347, et « il » déforme les propos du6

témoin. L’Accusation allègue en effet que P-0347 aurait témoigné pour dire que de7

jeunes recrues s’entraîneraient ouvertement dans un lieu de regroupement à8

Treichville. Cependant, P-0347 n’a jamais parlé d’entraînement, il évoque plutôt le9

lieu de regroupement des recrues — T-77, page 34.10

Par ailleurs, le Procureur affirme, au paragraphe 149 de sa réponse, que certains11

documents corroboreraient P-0435 sur le fait que des visites médicales aient eu lieu12

en décembre à l’hôpital militaire HMA. Ici donc, la corroboration porterait sur le13

mois de décembre qui est effectivement la date à laquelle la première vague de14

recrues a passé l’examen médical — comme l’indique le document 0048-1109 — à15

Akakro, et non à HMA ou au camp Akouédo. Effectivement, ce sont les deux autres16

visites médicales de janvier, 3-11 janvier et 25-30 janvier qui ont eu lieu17

respectivement à HMA et à Akouédo.18

Cependant, il faut aller au-delà des documents présentés par l’Accusation avant de19

pouvoir, oui ou non, conclure à une éventuelle corroboration. En effet, lorsque le20

témoin P-0435 a été interrogé sur la fameuse visite médicale, il est apparu plusieurs21

incongruités, de sorte que la Chambre ne pourra raisonnablement dire que son22

témoignage, en lui-même, est fiable et/ou crédible — T-93, pages 63 à 67.23

En effet, dans ledit extrait, notamment à la page 63, P-0435 mentionne une somme de24

20 000 francs que le service national leur aurait demandé par une décision de25

percevoir auprès des « recrues ». Quand il lui est demandé quelle est la forme qu’a26

revêtue cette décision, il sera incapable de répondre à la question, mais dira, pour se27

justifier, qu’aussi bien le ministre de la Défense et le chef d’état-major de l’époque28
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étaient informés de cet état de fait — T-193, page 66, lignes 19 à 23. Poursuivant dans1

sa justification, il ajoute ce jour-là que le chef d’état-major des armées, le général2

Philippe Mangou, était tellement informé qu’il aurait recommandé au GPP 30 jeunes3

d’Adjamé village à former. T-193, page 66, lignes 24 à 28.4

Interrogé sur ce point, P-0009 ne se reconnaîtra pas dans ces propos et jette ainsi un5

grand doute sur la crédibilité de P-0435 en donnant avec force détails ce qu’il en était6

des recrutements — T-199, pages 34 à 40.7

Mieux, sur les sommes perçues, il donne d’amples explications et dit que les jeunes8

se sont fait « gruger » — T-199, page 40, ligne 8 à ligne 20 —, et corrobore ainsi le9

document 0018-0059 qui avait été présenté au témoin P-0435 et qui atteste de cette10

pratique qui a consisté à soutirer de l’argent aux jeunes désireux de rentrer dans11

l’armée.12

Par conséquent, aucune Chambre raisonnable ne pourra parler ici de corroboration,13

du seul fait que P-0435 ait évoqué le mois de décembre 2010 comme étant le mois14

pendant lequel des visites médicales auraient eu lieu à Akouédo et/ou au HMA. Il15

peut raisonnablement avoir eu cette information de diverses sources.16

Madame, Messieurs les juges, le Bureau du Procureur poursuit, au paragraphe 15117

de sa réponse, pour affirmer qu’une preuve vidéo du 18 janvier 2011 — 0062-1007 —18

montre une assemblée de jeunes patriotes qui s’entrainent pour être recrutés près du19

Palais de la culture, et que cela correspondrait avec la description de P-0437...20

excusez-moi, de P-0347 quant au non-officiel « lieu de regroupement » des recrues. Il21

ajoute que, sur cette vidéo les jeunes sont entraînés par Zagbayou pendant que22

Charles Blé Goudé tient un discours dans l’enceinte du Palais de la culture. Il note23

enfin qu’est présent avec Zagbayou le sieur Guy Gbetri, qui avait été déjà vu sur24

d’autres vidéos en train d’enregistrer pour un recrutement de Jeunes Patriotes dans25

un parlement à Yopougon.26

Il faut, avant toute chose, rectifier les propos du Procureur qui ne sont que des27

affirmations gratuites. En effet, cette vidéo montre simplement des jeunes qui28
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s’entraînent, et non des jeunes qui s’entrainent pour être recrutés, car rien sur la1

vidéo ne parle d’un quelconque recrutement. Par ailleurs, le Procureur parle d’une2

correspondance avec les propos de P-0347, mais il faut rappeler que P-0347 n’a3

jamais dit que lesdits jeunes s’entraînaient. Il dit plutôt « lieu de regroupement »4

avant d’être convoyés à Akakro, ce qui n’est manifestement pas montré par cette5

vidéo.6

Enfin, et s’agissant du discours tenu par M. Charles Blé Goudé au sein du Palais de7

la culture, toujours sur la vidéo précitée, rien ne vient montrer que c’est le même jour,8

mis à part les propos du journaliste dont aucune Chambre raisonnable ne peut tenir9

compte. Et donc, ici, rien n’atteste d’un éventuel lien entre les deux événements.10

L’Accusation évoque plus loin un bulletin d’informations de la RTI du11

22 janvier 2011 au cours duquel une grande foule est assemblée devant la maison de12

M. Charles Blé Goudé. Elle indique que, pendant que M. Charles Blé Goudé se tient13

aux côtés de Zagbayou et Guy Gbetri, M. Blé Goudé dit ceci : « Vous m’avez14

porté... » Je cite, excusez-moi: « Vous m’avez porté un message, je l’ai compris. »15

Fermez les guillemets.16

L’Accusation ajoute qu’à la fin de ce nouveau reportage, la foule est montrée17

chantant le nom de M. Zagbayou, et celui-ci donnant clairement des instructions18

militaires aux patriotes. La première remarque importante est que l’Accusation19

occulte la partie la plus importante du discours de M. Charles Blé Goudé. En effet,20

celui-ci dit à ses visiteurs improvisés — et je cite : « Vous m’avez porté un message,21

je l’ai compris. Mais je le répète, je ne veux pas de guerre dans mon pays. Je pense22

qu’on peut éviter cette situation. J’ai été nommé ministre de l’Emploi et de la23

Jeunesse, c’est pas pour vous amener à faire la guerre, c’est pour vous trouver du24

travail. Voilà mon travail. » Fin de citation — transcrit 0086-1028, page 1031,25

lignes 85 à 88.26

Cette partie de la réponse de M. Charles Blé Goudé se passe de commentaire et27

démontre à elle seule l’état d’esprit de l’accusé au moment où celui-ci reçoit ses28
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visiteurs inattendus. Celui-ci n’est pas prêt à mener les jeunes à une quelconque1

guerre, mais plutôt à leur trouver du travail.2

En outre, le Procureur évoque des instructions militaires sans jamais expliquer ce3

que cette notion recouvre. De la part du sieur Zagbayou, bien qu’on ne le perçoive4

pas sur la vidéo, il dira plus loin — je cite en anglais : (interprétation) « Il s’agit d’un5

élément de preuve vidéo de M. Zagbayou entraînant ces recrues militaires... ces6

recrues de milice. »7

(Intervention en français) Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges,8

l’Accusation veut ainsi faire croire qu’il y a un entraînement militaire devant l’accusé9

et devant sa résidence, ce qui reviendrait à faire croire à la Chambre que M. Blé10

Goudé n’ignorait pas cet état de fait. Cependant, aucune Chambre raisonnable ne11

pourra croire à cette allégation puisque ni la vidéo, ni le transcript produit au soutien12

de celle-ci ne la démontre.13

Ce que le Procureur affirme plus loin, et nous citons en anglais : (interprétation) « Les14

élément de preuve vidéo présentés ci-dessus de M. Zagbayou, Guy Gbetri et Blé15

Goudé accompagnés d’un grand nombre de Jeunes Patriotes qui sont mobilisés et16

préparés au combat coïncident avec des éléments de preuve vidéo similaires17

relevant de la période du 18 au 23 janvier 2011. » (intervention en français) Fin de18

citation. Vous noterez que ces propos sont en totale inadéquation avec les propos de19

M. Charles Blé Goudé sur la vidéo citée plus haut. En effet, comment peut-on20

affirmer que l’accusé mobilise des Jeunes Patriotes et les prépare à un combat quand21

celui-ci répète à plusieurs reprises « je ne veux pas de guerre » et dit à la fin à cette22

même foule : « J’ai été nommé ministre de l’Emploi et de la Jeunesse, c’est pas pour23

vous amener à faire la guerre, mais pour vous trouver du travail » ? En quoi ces24

phrases préparent et mobilisent des gens à un combat, autre que celui de se battre25

pour trouver un ou des emplois ?26

Ce préambule étant faux, tout le raisonnement qui suivra selon lequel les trois27

vidéos des 20, 21 et 23 janvier 2011 coïncident avec la vidéo citée plus haut est tout28
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aussi faux.1

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, le Procureur allègue au2

paragraphe 155 de sa réponse qu’une correspondance du 21 février 2011 — 0071-3

0850 — donnerait le détail de 398 recrues qui ont été sélectionnées parmi des4

groupes d’autodéfense et qui sont listés sous l’intitulé « Répartition GAD pour la5

formation militaire ». Il ajoute que cette liste indique les groupes de milices6

auxquelles les recrues appartiennent et désigne leur affectation au 1er BCP, et cetera.7

La Défense de M. Charles Blé Goudé se réfère avant tout propos aux écritures dans8

sa requête… dans sa requête aux fins de no case to answer motion, aux9

paragraphes 255 à 257 quant au contenu du document du 21 février 2011.10

Cependant, nous tenons à faire remarquer que l’Accusation tente,11

malencontreusement, d’induire la Chambre en erreur quand elle écrit — et je cite en12

anglais : (interprétation) « Le contenu de ce document des FDS a été confirmé par le13

témoin P-0047 qui a déclaré à la barre que ce document avait été signé par son14

adjoint et que les jeunes de ces groupes, y compris les GPP, étaient recrutés au sein15

du FDS au cours de la crise, et ce avec la pleine connaissance de l’état-major. » —16

(intervention en français) Fin de citation.17

Il est totalement faux de dire que le contenu du document, en faisant référence au18

document 0070-0850, a été confirmé par le témoin P-0047.19

Il s’infère de l’extrait pertinent de la déposition de P-0047 que ce que… que ce que20

reconnaît le témoin cité par l’Accusation, c’est bel et bien la signature de son adjointe21

à l’époque des faits et qui est portée sur la page 0850, et non sur la page où il est22

marqué « GAD ».23

On ne peut donc affirmer que le témoin a confirmé le… le contenu du document et24

brandir des listes alors que lesdites listes ne portent aucune signature, parce que,25

dans notre cas d’espèce, ce que le témoin a avant tout reconnu, c’est la signature de26

son adjoint.27

Lorsqu’il sera interrogé par la Défense de M. Blé Goudé, le témoin dira d’ailleurs que28
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— je cite — « c’est parce que j’ai vu le document, et j’ai vu la répartition des recrues à1

former dans les bataillons. J’ai dit j’étais au courant. » — T-0206, page 12.2

Toutes les questions sur le sujet du recrutement montreront que le témoin n’en3

savait pas plus, puisque les décisions de recrutement et les affectations étaient prises4

exclusivement par le chef d’état-major — T-206, pages 11 à 13.5

Le Procureur, sur cette question de recrutement, produit un certain nombre de6

documents qu’il prétend détenir des archives des FDS. Il écrit ce qui suit — je cite en7

anglais : (interprétation) « Un certain nombre d’autres documents obtenus auprès des8

archives des FDS indiquent qu’un grand nombre de jeunes recrues ont continué à9

être intégrées au sein des FDS en février et début mars 2011, y compris ceux venant10

de l’ouest de la Côte d’Ivoire, bien qu’il n’y ait eu aucune… aucune annonce11

publique officielle selon laquelle il y aurait des… des engagements au sein des forces12

armées avant l’appel de M. Blé Goudé aux jeunes le 19 mars 2001 (sic) les enjoignant13

de rejoindre l’état-major le 21 mars 2011. La totalité des éléments de preuve14

corrobore le témoignage de P-03… 435 selon lequel ce mot d’ordre public de M. Blé15

Goudé a rendu officiel un recrutement qui avait déjà été engagé de façon clandestine16

depuis un grand nombre de mois. » Merci. (Intervention en français) Fin de citation.17

Il est utile de préciser, avant toute discussion, que tous les documents énumérés aux18

notes de bas de page 267 et 268 ont été obtenus par l’Accusation de P-0381, archiviste19

à l’état-major des FDS.20

Lors de sa… lors de sa comparution par-devant la Chambre, P-0381 a admis avoir21

« ramassé » — le terme « ramassé » est du témoin — la quasi-totalité des documents22

aujourd’hui brandis par l’Accusation — T-208, pages 7 à 9.23

Sur l’ensemble des documents « ramassés », un seul des documents a été présenté au24

témoin P-0381, en l’occurrence le document 0048-1117.25

Monsieur le Président, Honorables juges, lorsque le document précité lui a été26

présenté, la réaction du témoin a été de dire que le document en question n’est ni27

daté ni signé et qu’il n’avait certainement jamais été envoyé — T-208, pages 16 à 18.28

ICC-02/11-01/15-T-227-Red-FRA CT WT 19-11-2018 20/79 NB T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-02/11-01/15

19/11/2018 Page 21

Vous noterez que l’ensemble des documents visés par l’Accusation aux notes de bas1

de page ci-dessus citées revêtent les mêmes caractéristiques que celui à lui présenté2

lors de son audition, c’est-à-dire sans signature ni date, encore moins sceau d’une3

quelconque administration de l’armée. Alors, le commentaire de P-0381 sur le4

document 0048-1117 est tout aussi valable pour les autres documents ramassés dans5

les mêmes conditions et revêtant les mêmes caractéristiques.6

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)7

Enfin, quand le Procureur écrit — et je cite en anglais — (interprétation) « bien qu’il8

n’y ait eu aucune annonce publique officielle d’enrôlement au sein des forces9

armées », fin de citation, (intervention en français), il ne donne pas la règle en vertu de10

laquelle une annonce publique est obligatoire dans la procédure d’enrôlement dans11

les FDS.12

En ce qui concerne la démobilisation de prétendues recrues miliciens des FDS après13

la crise postélectorale, malheureusement, cette preuve n’est ni corroborée par aucun14

des témoins du Procureur ni par une quelconque preuve documentaire.15

De plus, venant d’un témoin comme P-0316, il faut prendre cette affirmation avec16

parcimonie, vu le flagrant parti pris de ce témoin qui n’a pas hésité à tromper ses17

supérieurs en inventant une maladie pour pouvoir échapper à ses obligations18

militaires et, dans la même période, accompagner des leaders du PDCI, parti… parti19

d’opposition à l’époque des faits, dans leur campagne électorale — T-84, pages 9 à 10.20

Enfin, l’Accusation se trompe, à dessein, lorsqu’elle décrit — et je cite en anglais —21

comme (interprétation) « un recrutement clandestin des milices était en cours depuis22

décembre 2010 », (intervention en français) puisque ledit recrutement était bel et bien23

officiel et régulier, comme déjà décrit.24

Malheureusement, et à part ces listes auxquelles aucune Chambre raisonnable ne25

peut accorder aucun crédit, l’Accusation n’arrive ni à rapporter la preuve de ce que26

des miliciens ont été recrutés dans l’armée ivoirienne, ni qu’il y ait eu un « covert27

recruitment ».28
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Ces notions de « covert recruitment », (interprétation) recrutement clandestin,1

recrutement non officiel ou le fait qu’il n’y ait pas de… d’annonce publique officielle2

(intervention en français) ne reposent sur aucune base juridique, c’est-à-dire règles de3

procédures en vigueur en matière de recrutement dans l’armée ivoirienne, ce qui4

rend tout le raisonnement qui suit bien évidemment erroné.5

Madame, Messieurs les juges, l’Accusation affirme que les propos de P-00096

devraient être pris avec… avec circonspection. Cependant, il faudrait rappeler au7

Bureau du Procureur, qui semble l’avoir oublié, que nous sommes bel et bien dans8

les preuves soumises par elle, nous parlons des témoins par elle présentés. Alors, elle9

ne peut se servir d’une preuve et/ou d’un témoin pour étayer ses allégations et, deux10

phrases plus loin, dire qu’on devrait se méfier de cette même preuve.11

Corroboration du témoin P-0435 sur la… sur la collaboration de certaines milices et12

de certaines unités des FDS dans la commission des crimes et l’impunité de leurs13

actes.14

Le Procureur affirme, au paragraphe 160 de sa réponse, que P-0435 fournit des15

détails sur la preuve de la collaboration du GPP avec certaines unités spécifiques des16

FDS, dont la Garde républicaine, le CECOS et la CRS 1.17

En ce qui concerne ces affirmations pour lesquelles l’Accusation ne fournit aucune…18

aucune corroboration, à part les répéter telles que déjà mentionnées dans son trial19

brief, la Défense de M. Charles Blé Goudé renvoie les juges de la présente Chambre20

aux paragraphes 242 à 244 de sa requête en… en no case to answer motion.21

Le Procureur, pour corroborer les propos de P-0435 selon lesquels les FDS portaient22

des brassards blancs le 16 décembre 2010, jour de la marche du RHDP, produit une23

vidéo — 0002-0995.24

Cependant, et contrairement aux affirmations de P-0435, ce brassard blanc arboré25

par un élément des FDS sur la vidéo ne l’est pas le jour de la marche, c’est-à-dire26

le 16 décembre 2010.27

En effet, l’information capitale apportée sur ce point par P-0435 est que les membres28
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du GPP devaient porter, ce jour de la marche, des brassards blancs, comme les FDS,1

afin de ne pas être confondus « aux » manifestants. Ainsi, présenter une vidéo2

longtemps après ladite manifestation ne peut nullement corroborer les propos3

de P-0435.4

Mieux, et comme nous l’avons souligné dans notre no case to answer motion au5

paragraphe 240, aucun des témoins cités par l’Accusation et qui se situent dans la6

même sphère géographique, telle que « décrit » par P-0435, ne mentionne ni les7

brassards blancs, encore moins la présence des membres du GPP.8

P-0435 affirme, selon l’Accusation, que, le 16 décembre 2010, les membres de son9

groupe étaient armés, mais avaient reçu les instructions de ne pas user de leurs10

armes, mêmes s’ils interceptaient des marcheurs armés, mais devaient contacter le11

CECOS BMO.12

Le Procureur poursuit pour dire que P-0435 s’est référé à un incident, dans la nuit du13

16 décembre 2010, au cours duquel son groupe a eu une violation… une violente14

altercation avec la police du 7e arrondissement, qui était contre le fait qu’il détienne15

des marcheurs, et que la situation a été finalement résolue lorsqu’ils ont remis les16

marcheurs qu’ils avaient capturés au CECOS BMO.17

Selon l’Accusation, cet incident tel que raconté par P-0435 serait corroboré par un18

rapport de police, 0045-0510.19

La Défense de M. Charles Blé Goudé s’en tient aux différents développements, tant20

oraux qu’écrits, sur la nature même desdites preuves, c’est-à-dire les rapports de21

police que le professeur Knoops vous a largement présentés ici.22

L’Accusation prétend par ailleurs que P-0435, lors de son témoignage, aurait affirmé23

que la FESCI aurait participé à la répression de la marche du 16 décembre 2010 et24

qu’ils seraient basés à la Cité rouge et à la Cité Mermoz, qu’ils auraient battu les25

marcheurs et qu’ils étaient armés de kalaches ce jour. La note de bas de page 285 de26

la réponse du Procureur cite le transcrit français T-97 pages 74 à 76.27

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)28
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Monsieur le Président, je… je… je ne vais pas lire la partie de la déposition visée par1

le… par l’Accusation, parce que c’est un peu long, c’est deux pages. C’était juste2

pour vous montrer le décalage entre l’allégation du Procureur et ce qu’il prétend3

corroborer, mais comme c’est extrêmement long, je ne vais pas vous… vous lire4

toute cette déclaration-là.5

Comme je le disais, Monsieur… Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges,6

il y a un total décalage entre les propos du témoin P-0435 et l’allégation du7

Procureur, et donc, je dis, pour corroborer cette allégation sortie directement de8

l’esprit du Procureur, puisque différant des propos du témoin, il va produire ici9

encore une foultitude de rapports de police que nous nous abstiendrons de10

commenter pour les raisons plus haut évoquées. Ce sont les pièces 0045-0… 0793,11

0045-1157, 0045-0391 et 0045-0192.12

Enfin, l’Accusation prétend que les déclarations des témoins P-0106 et P-010713

corroboreraient « ceux » de P-0435 sur la participation de la FESCI à la marche du14

16 décembre 2010, bien que P-0435 ne « fait » jamais clairement cette affirmation que15

lui prête l’Accusation.16

Nous allons tout de même analyser les propos des deux témoins cités par celle-ci.17

Nos honorables juges, il n’y a aucune preuve au dossier qui montre que les auteurs18

des prétendus actes et identifiés comme membres de la FESCI étaient exactement les19

mêmes que ceux qui ont été placés en alerte après leur formation alléguée par le GPP.20

Contrairement aux déclarations de l’Accusation lors de sa présentation orale du21

1er octobre 2018 — T-221, page 34 —, le témoin P-0107 n’a jamais été capable22

d’identifier les prétendus tireurs, puisqu’on n’a pas tiré sur lui par devant, hormis le23

fait qu’il ne connaissait lui-même aucun membre de la FESCI — déclaration du24

témoin 0020-0064_R03, paragraphe…25

Sorry, Mister President. Excusez-moi, Monsieur le Président.26

Je répète les références de la déclaration : 0020-0064_R04. Excusez-moi, je suis allé27

plus vite. C’est plutôt 0020-0064_R03, paragraphe 24.28
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Il ressort clairement de son témoignage que son affirmation selon laquelle le ou les1

tireurs seraient membres de la FESCI n’est que pure spéculation qui ressort de celle2

selon laquelle ceux qui lui ont tiré dessus depuis la résidence universitaire3

appartiendraient à la FESCI — 0020-0064_R04, page 76… 0077, paragraphes 90 et 91.4

De même, le témoignage… le témoignage de P-0106 consiste tout aussi en un5

ensemble de spéculations.6

Tout d’abord, sa source pour dire qu’il sait que les membres de la FESCI auraient7

participé à la marche est un extrait d’un bulletin d’information de France 24. Ensuite,8

il affirme qu’il aurait reconnu quelqu’un, lors de cette marche, qu’il avait connu en9

tant que membre de la FESCI en 2000, c’est-à-dire 10 ans avant les faits allégués —10

0019-0211_R04, pages 0217, 0218, paragraphe 34.11

Sur les activités de Maguy Le Tocard, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les12

juges, le Procureur, au paragraphe 163 de sa réponse, affirme que le témoignage13

de P-0435 sur les… sur les éventuels liens entre la BAE et les milices à Yopougon14

serait corroboré par des preuves testimoniales et documentaires. On note tout de…15

on note tout de suite que, contrairement à P-0435 qui parle de collaboration de la16

milice de Maguy Le Tocard avec la BAE et qui indique même la date de17

novembre 2010 comme point de départ de cette collaboration, le Procureur, lui, parle18

de collaboration des milices, en général, avec la BAE. Par conséquent, pour19

l’Accusation, tout élément de preuve dans lequel il sera mentionné « milice » et/ou20

« BAE » sera un élément de corroboration du témoignage de P-0435, sans tenir21

compte ni de l’espace géographique ni temporel dont parle P-0435. Ainsi, il cite le22

témoignage… ainsi, il cite le témoignage de P-0442 qui affirme d’abord que les23

éléments de la BAE entraînaient ouvertement les jeunes pro-Gbagbo — s’agit-il de la24

milice de Maguy Le Tocard ? —, et ce deux à trois mois avant les élections. On est25

bien loin du mois de novembre qui serait, selon P-0435, le début de la collaboration26

entre la BAE et Maguy Le Tocard — T-19, pages 83 à 84.27

P-0442 n’a jamais affirmé que le groupe de Maguy Le Tocard et la BAE28
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s’entretenaient ensemble. En outre, P-0442 date cet événement au moins au mois1

d’août 2010. Cependant, et sur le fond de ce témoignage, P-0… P-0442 n’arrivera pas2

à établir clairement qui, des jeunes ou des policiers de la BAE, faisait effectivement3

« leur » sport dans les rues de ce quartier, étant entendu qu’il a admis que les4

policiers de la BAE faisaient aussi leur sport dans le même quartier, habillés5

simplement en tee-shirt — T-20, pages 82 à 86.6

D’autre part, et toujours dans sa quête de corroboration, l’Accusation s’appuie sur7

un autre extrait de la déposition de P-0442 dans lequel celui-ci affirme la présence de8

la BAE le jour de l’attaque de la mosquée Lem le 25 février 2011. Sur la présence de9

la BAE, aussi bien le rapport établi par le témoin P-0440 — c’est la pièce 0046-0029 —10

et son témoignage ne mentionnent nullement l’intervention de la BAE, mais plutôt11

celle des policiers du 16e arrondissement de Yopougon qui auraient utilisé des12

moyens conventionnels. Notons que ce rapport ainsi que son… ainsi que son auteur13

sont les preuves essentielles de l’Accusation dans les événements du 2514

au 28 février 2011. Il est donc incompréhensible qu’il… qu’ils ne se servent pas de ce15

rapport ici mais plutôt du témoignage de P-00442.16

Les preuves du Procureur, aussi bien testimoniales que documentaires sur cet17

incident, sont si diverses et si contradictoires qu’on ne peut retenir ni la présence de18

la BAE ni encore moins celle d’une quelconque milice.19

Enfin, et toujours sur la collaboration entre Maguy Le Tocard et la BAE, l’Accusation20

cite la déposition de P-0547 qui dit en substance que la BAE aurait tué l’imam plus21

une fille, sans autre précision — T-19, page 14. L’extrait ici rapporté est tellement22

laconique qu’il ne peut être retenu par aucune Chambre raisonnable. En effet, on ne23

sait si le témoin a lui-même vu l’assassinat ou si on le lui a raconté.24

Poursuivant sur sa tentative de corroboration des allégations de P-0435 visant les25

activités de Maguy Le Tocard, l’Accusation produit un extrait de déposition du26

témoin P-0440 qui dit en gros qu’« ils — les policiers — les craignaient et que tout le27

monde était au courant et que tout le monde laissait faire ». Fin de citation.28
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Pour le Procureur, cela démontre la complicité entre les milices et les FDS et1

corrobore ainsi les allégations de P-0435 qui, rappelons-le, parle des activités2

spécifiques de Maguy Le Tocard.3

Il est tout simplement clair que l’extrait de la déposition de P-0440 produit au4

soutien de l’allégation de l’Accusation n’est que le sentiment de ce témoin, jamais5

soutenu par un acte concret. Il ne dit jamais avoir entrepris quoi que ce soit et avoir6

subi les représailles de sa hiérarchie. Il est resté au stade des impressions, des7

sentiments, alors que ceux-ci ne peuvent en aucun… en aucun cas constituer une8

preuve.9

Le dernier témoin cité par le Procureur à l’effet de corroborer son allégation sur la10

complicité du GPP et/ou des milices avec les FDS est la déposition du témoin P-11

0578 qui affirme qu’il y avait des miliciens basés à la Cité policière et qui se réfère au12

groupe du GPP aux 220 Logements, qui était la base du témoin P-0435.13

La déposition de ce témoin contient en elle-même des éléments qui attestent qu’il14

n’est point crédible. En effet, la contrevérité la plus flagrante citée, qui discrédite ce15

témoin, se trouve au paragraphe 120 de la déclaration… de sa déclaration, lorsqu’il16

dit que le GPP occupait le camp du Génie, alors que P-0435 a lui-même déclaré ici17

qu’ils ont quitté ce camp situé à Adjamé bien longtemps avant l’année 2010 — T-18

87, pages 18 à 19 et page 23.19

Comme une apothéose et pour conclure…20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:59:03] Non, pensez-y.21

M. GBOUGNON : [10:59:20] Non, Monsieur le Président, on va… on va faire la22

pause et puis on va revenir.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:59:26] Non, je voulais24

juste vous rappeler qu’il fallait que vous y pensiez pour arriver à votre conclusion. Je25

ne vous arrêtais pas brutalement, de but en blanc, comme ça. C’est comme vous26

voulez, hein27

M. GBOUGNON : [10:59:43] On va revenir après la pause.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:59:50] Merci beaucoup.1

Nous allons faire la pause, une demi-heure de pause, et nous reprendrons donc2

à 11 h 30.3

La séance est levée.4

Mme L’HUISSIER : [10:59:57] Veuillez vous lever.5

(L’audience est suspendue à 10 h 59)6

(L’audience est reprise en public à 11 h 32)7

Mme L’HUISSIER : [11:32:27] Veuillez vous lever.8

Veuillez vous asseoir.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:32:48] Maître Gbougnon,10

vous avez la parole.11

M. GBOUGNON : [11:33:03] Merci, Monsieur le Président.12

Pour conclure sur ce que le Procureur a titré comme devant parler des activités de13

*Maguy Le Tocard, celui-ci produit deux extraits vidéo qui seraient, selon lui, la14

preuve d’une collaboration plus ouverte via la RTI.15

La première vidéo, 0064-0092, qui ne dure que deux minutes, ne comporte16

exclusivement que les commentaires du journaliste… et qui en est le seul responsable.17

Les propos prêtés à *Maguy Le Tocard sont rapportés par le journaliste sans jamais18

qu’on voie le concerné les tenir. Enfin, le Procureur et le journaliste disent que *Maguy19

Le Tocard serait allé saluer et/ou visiter la BAE et la CRS 1à Williamsville, mais les20

images sur cette vidéo ne montrent que *Maguy Le Tocard, sans jamais montrer… sans21

jamais montrer celui-ci saluant les responsables de ces dits camps, ce qui pourrait nous22

amener à croire que ces responsables-là ont bien évidemment refusé de le recevoir.23

Dans tous les cas, ce clip, comme vous le verrez, ne prouve aucune collaboration24

entre *Maguy Le Tocard et les FDS. Par ailleurs, et contrairement à ce qu’il a annoncé,25

parlant de collaboration via la RTI, il produit…. l’Accusation produit une vidéo qui26

ne provient pas de la RTI, mais qui a été plutôt postée sur YouTube pour encore27

prouver la collaboration de *Maguy Le Tocard et les FDS, mais via la RTI, comme il28
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l’avait annoncé. Encore ici, on sera exclusivement gavé des propos du journaliste. La1

seule fois où on entend parler *Maguy Le Tocard, il parle de tout sauf d’une2

quelconque collaboration avec les FDS.3

Par contre, les images d’homme en treillis au côté de personnes en civil pourraient4

laisser croire à une collaboration entre FDS et les « hommes de Maguy ». Mais,5

cependant, nombre d’éléments et de preuves documentaires dans ce dossier nous6

permettent de croire qu’à cette période de la crise il y avait beaucoup de personnes7

qui se revêtaient de treillis sans pourtant jamais appartenir aux membres des FDS.8

Ici encore, nous n’aurons que les commentaires du journaliste.9

À la fin de son développement sur la prétendue collaboration entre les FDS et les10

milices, et dans la rubrique normalement consacrée aux activités de *Maguy Le11

Tocard, l’Accusation produit quatre vidéos de différentes personnes lors de la crise12

postélectorale. Ce sont des extraits vidéo de Zéguen Touré, Mian Augustin, *Serges13

Koffi et Maho Glofiéhi. Je cite les vidéos : 0074-0065, 0064-0078, 0064-0118 et14

0074-0082. Je ne donne pas les time stamps parce qu’ils sont en notes de bas de page15

de la preuve du Procureur.16

Contrairement aux allégations du Procureur qui les traite de milice, rien… en tout17

cas, rien sur les extraits tels qu’indiqués par les time stamps ne permet d’aboutir à18

cette conclusion. Mieux, il n’est nullement question ni de *Maguy Le Tocard, encore19

moins de collaboration entre ce dernier et les FDS.20

Sur la collaboration entre les FDS et les milices, y compris le GPP.21

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, le Procureur allègue qu’au22

paragraphe 172 de sa réponse — que je cite en anglais —, (interprétation)23

« concernant… concernant la collaboration qui augmente entre les FDS et la milice, y24

compris le GPP, le témoignage de P-0435 est aussi corroboré par les documents25

officiels des FDS datant de mars 2011 ». Fin de citation.26

(Intervention en français) Il faut d’abord noter que, sur ce point, le Procureur ne nous27

donne pas les propos de P-0435 qui seraient corroborés par ce qu’il a appelé les28
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« official FDS documents ». Est-ce que ce sont les propos selon lesquels *Maguy Le1

Tocard collaborerait avec la BAE à partir de novembre 2010 ou d’autres propos ?2

Nous n’en savons rien.3

Cependant, nous allons tout de même analyser les documents que le Procureur nous4

a fournis.5

Le premier document est le document 0045-0148, aux pages 0151, 0152 et 0153,6

obtenu, selon l’Accusation, dans les archives de la police… émanerait de la Direction7

des renseignements généraux et daterait du 8 mars 2011. On notera que, pour8

donner du poids et/ou de la valeur audit document, l’Accusation emploie les termes9

— je cite en anglais — « official FDS documents », « Direction des renseignements10

généraux of the Ministry of the Interior », fin de citation, comme pour se rassurer sur11

l’authenticité et sur la valeur probante de celui-ci.12

Cependant, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, il est important de13

se demander ce qui donne à un document son caractère officiel. Ce n’est14

certainement pas le lieu où on le trouve et/ou l’appellation que l’Accusation lui15

donne, mais c’est bien le sceau qui le revêt, et pour certaines administrations16

ivoiriennes, le numéro d’enregistrement. En effet, le document ici visé n’est pas17

signé et on n’en connait pas l’auteur. Enfin, il n’est revêtu d’aucun sceau. Il est donc18

logique d’affirmer que c’est purement un projet de son auteur qui n’a certainement19

jamais été envoyé à aucune autorité. Il ne peut être retenu alors par aucune Chambre20

raisonnable comme moyen de preuve.21

Vérifions tout de même son contenu. Ce document, qui serait daté du 8 mars 2011, se22

veut un document d’analyse et fait d’abord un état des lieux sur le positionnement23

des rebelles à Abobo, et propose diverses solutions pour les en déloger. Ce qui24

intéresse ici le Procureur, c’est la proposition de l’utilisation du GPP en civil en tant25

qu’élément supplétif. Pour lui, c’est bien évidemment la preuve d’une collaboration26

entre les FDS et les milices, notamment le GPP. Alors, le Procureur va reprendre27

certaines parties de ce document, notamment celles relatives à la stratégie envisagée28
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pour déloger les rebelles d’Abobo. Ainsi, dans sa réponse, il citera… il cite certains1

passages de ce document — et je cite : « Ce personnel d’intervention se composera2

d’une part d’éléments supplétifs GPP — en civil. » « Sur ces sites, l’armée fera… du3

dispositif et sera chargée, avec la gendarmerie et le GPP, de faire la pénétration et le4

ratissage tandis que la police assurera la ceinture. »5

« Moyens d’intervention pour le GPP : ses éléments seront dotés individuellement6

de fusils… de fusils d’assaut — kalachnikov. »7

« Il urge d’engager ces opérations et de les étendre aux autres quartiers d’Abidjan8

susceptibles d’attirer (sic) ces rebelles. » Fin de citation.9

À la suite de cet exercice, l’Accusation… l’Accusation va s’employer à rechercher10

dans les milliers de documents qui nous ont été soumis lors de cette procédure ce11

qui pourrait correspondre au mieux à ce qui est évoqué comme stratégie pour12

combattre les rebelles et les déloger d’Abobo. Ainsi, « il » va trouver un document13

qui, selon lui, corrobore sa trouvaille dans les archives de la police. En effet, il14

soumet à titre de corroboration une « Synthèse des bulletins quotidiens15

d’information » pour la période du 16 au 21 mars — c’est la pièce 0048-1348 à la page16

1351 — qui, toujours selon l’Accusation, aurait été obtenue dans les archives du17

ministre… du ministère de l’Intérieur. Encore une fois, ce document n’est pas daté, il18

n’est pas signé, il n’est pas enregistré et il ne comporte aucun sceau.19

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, ce document a été présenté ici20

au témoin P-0046, M. Brédou, Directeur général de la police. Je vais vous lire les21

échanges entre l’Accusation et ce témoin pour vous dire quelle est la réponse qu’il a22

donnée sur celui-ci.23

M. MacDonald, représentant de l’Accusation ce jour, pose cette question — et je cite :24

« Parce qu’ici, évidemment, il n’est pas numéroté ou daté, il fait référence à une25

période, et on peut voir qu’il n’est pas signé non plus. Est-ce que c’était exceptionnel,26

ça ? » Fin de citation. T-26 (sic), page 44.27

Monsieur le Président, en posant la question de cette façon, l’Accusation pose28

ICC-02/11-01/15-T-227-Red-FRA CT WT 19-11-2018 31/79 NB T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-02/11-01/15

19/11/2018 Page 32

comme postulat qu’il était habituel ou qu’il serait habituel que, dans cette1

administration-là, on se comporte ainsi. Ça veut dire qu’on envoie des documents2

qui ne comportent aucune signature, qui n’est revêtue d’aucun sceau, mais cela de3

manière exceptionnelle. Malheureusement pour l’Accusation, la réponse du témoin4

va couper court à toute supputation. Celui-ci dit — et je cite : « Peut-être que vous5

pourriez poser la question à celui qui vous l’a donné, parce que ce document, si ce6

n’est pas signé, ça veut dire que peut-être qu’il a été rédigé et qu’il n’a… qu’il n’avait7

pu être envoyé au ministre. Je ne sais pas. Moi, je ne sais pas qui vous a donné ce8

document. » Fin de citation.9

Il ressort clairement de cet échange que le document soumis par l’Accusation n’a10

jamais été envoyé à une quelconque autorité à l’époque des faits.11

Alors, comme pour le premier document, le… l’Accusation va s’intéresser à certains12

passages relatifs à l’éviction des rebelles d’Abobo et noter des passages qui, selon lui,13

montrent la collaboration entre les FDS et les GPP. Il va encore citer des passages14

dans sa réponse — et je cite : « Modalités d’intervention dans le secteur 1, l’armée, la15

gendarmerie et les éléments du GPP se chargeront de faire la pénétration, tandis que16

le ratissage sera l’affaire des policiers. Moyens d’intervention : doter les éléments du17

GPP de kalachnikovs. » Fin de citation.18

Alors, l’Accusation note — je cite en anglais : (interprétation) « Ces documents19

correspondent à la collaboration de plus en plus ouverte entre les FDS et les milices20

qui s’est manifestée par la commission de crimes, y compris l’incident des 25,21

28 février 2011, le meurtre de civils dans le quartier Port-Bouët II de Yopougon le22

15 mars, et le meurtre des civils à la mosquée de Williamsville le 19 mars. » Fin de23

citation.24

(Intervention en français) En réalité, et comme déjà souligné, ces documents ne25

peuvent servir de preuve. Cependant, le Procureur essaie de les faire corroborer à26

l’incident des 25 et 28 février 2011, c’est-à-dire bien avant même l’élaboration de ce27

qui est un projet. Encore même que pour… pour cet incident, le témoin P-0440 ne28
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parle pas dans son rapport… ne parle dans son rapport que de la seule intervention1

de la police du 16e arrondissement avec des moyens conventionnels. Il en est de2

même pour les incidents de Williamsville et de Port-Bouët II que le Procureur tente3

de corroborer avec ce même document.4

Au final, Honorables juges, et au terme de cette analyse, nous nous retrouvons dans5

la situation quo ante, c’est-à-dire la même situation que nous avons soulevée lors de6

notre no case to answer motion : 132 allégations, comme indiqué dans notre annexe,7

dont la seule preuve est le témoin P-0435.8

Contrairement aux annonces du Procureur, et lorsqu’il a tenté de répondre, comme9

vous l’avez constaté, il n’y a pas de corroboration.10

Mieux, il est resté sans réponse aucune sur la quasi-totalité des allégations pour11

lesquelles nous lui reprochons le manque de corroboration.12

Pour ce qui concerne ses absences de réponse, l’Accusation suggère au13

paragraphe 10 de sa réponse que je cite en anglais : (interprétation) « Néanmoins, tous14

les arguments de M. Gbagbo et M. Blé Goudé ne sont pas soulevés dans la réponse15

de l’Accusation, tel que leur pertinence est beaucoup moins importante au vu du16

critère d’examen qui doit être appliqué à cette étape de la procédure. De ce fait, toute17

défense non contestée ne devrait pas être perçue comme étant une concession de la18

part de l’Accusation. » Fin de citation.19

(Intervention en français) Cependant, Honorables juges, si l’absence de réponse de la20

part de l’Accusation n’est pas une concession à la Défense, qu’est-ce que c’est ?21

Malheureusement, nous n’avons et nous n’aurons certainement pas une réponse à22

cette interrogation.23

C’est pourquoi nous vous disons, comme saint Augustin l’avait dit… déjà dit : « Juge24

ce que tu vois, mais laisse Dieu juger ce que tu ne vois pas. »25

Honorables juges, jugez ce sur quoi des réponses formelles vous ont été données et26

laissez le soin à Dieu de juger ce sur quoi l’Accusation a été incapable de répondre.27

Je vous remercie.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:52:06] Merci beaucoup,1

Maître Gbougnon.2

Je vois que Me Knoops est debout.3

Me KNOOPS (interprétation) : [11:52:45] Je vous remercie, Monsieur le Président,4

Madame, Monsieur les juges.5

Nous en arrivons maintenant à la conclusion de la… du quatrième volet de nos6

arguments.7

Vous avez d’ailleurs eu ce matin notre ordre du jour mis à jour, justement.8

Alors, quelles sont les conclusions, à l’heure actuelle ? Eh bien, aucune Chambre9

raisonnable ne pourrait accepter la théorie de l’Accusation en ce qui concerne la10

corroboration.11

Et nous allons maintenant illustrer cette conclusion avec un exemple évident. Et12

nous devons passer, pour ce faire, à huis clos partiel, parce qu’il y a deux noms qui13

ont été prononcés par un témoin.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:53:37] Très bien.15

Madame le greffier, pouvons-nous passer, s’il vous plaît, à huis clos partiel ?16

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 53)17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:53:47] Nous sommes à huis clos partiel,18

Monsieur le Président.19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28

ICC-02/11-01/15-T-227-Red-FRA CT WT 19-11-2018 34/79 NB T



Conférence de mise en état (Audience à huis clos partiel) ICC-02/11-01/15

19/11/2018 Page 35

(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Passage en audience publique à 11 h 56)19

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:56:34] Nous sommes en audience publique,20

Monsieur le Président.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:56:36] Merci beaucoup,22

Madame le greffier.23

Poursuivez.24

Me KNOOPS (interprétation) : [11:56:41] Deuxième conclusion, donc, de notre… de25

nos arguments sur le volet 4, c’est une conclusion alternative.26

Si — et je dis « si » —, la Chambre était d’accord pour accepter les… le fait que, d’après27

vous, certains éléments et certaines déclarations de P-0435 sont bel et bien corroborés, selon28

ICC-02/11-01/15-T-227-Red-FRA CT WT 19-11-2018 35/79 NB T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-02/11-01/15

19/11/2018 Page 36

nous, aucune Chambre raisonnable ne pourrait condamner M. Blé Goudé en se basant sur1

cette information et ces éléments de preuve si lacunaires.2

*Nous vous demandons de faire référence à l’affaire Le Procureur c. Ngudjolo aux3

paragraphes 168 à 169 de l’arrêt de la Chambre d’appel, suite à l’appel interjeté par4

le Procureur contre l’acquittement. La Chambre d’appel a conclu que les éléments de5

preuve d’un témoin dont la crédibilité n’est pas certaine peuvent être quand même6

utilisés si ces éléments de preuve sont bel et bien corroborés par d’autres éléments7

de preuve fiables.8

Mais nous avons… nous faisons aussi valoir qu’il n’est pas suffisant que certaines9

parties de… montrer que certaines parties du témoignage sont corroborées pour que,10

de ce fait, la totalité du témoignage soit corroboré. Et vous avez cela aux11

paragraphes 168 et 169 de cet arrêt de la Chambre d’appel. Et cette Chambre d’appel12

a aussi conclu que l’on pouvait éventuellement contester la crédibilité de certains13

témoins dans une telle mesure qu’on ne pourrait plus faire confiance à… aux propos14

de cette… de cette personne, même si d’autres éléments de preuve semblent — et je15

dis bien « semblent »… semblent corroborer certaines… certains passages de leur16

témoignage. Donc, une corroboration partielle ne suffit pas. Ça équivaut à pas de la17

corroboration.18

Tout comme à l’arrêt Ngudjolo, la Chambre doit donc conclure qu’aucune…19

qu’aucun juge des faits raisonnable ne pourrait considérer que le témoin P-0435 est20

un témoin crédible, même si, Madame, Messieurs les juges, vous acceptez certains21

passages de son témoignage et vous considérez que ces passages-là, justement, sont22

corroborés par d’autres.23

Bon, j’en ai terminé avec la section 4 de notre… notre présentation.24

Et maintenant, nous allons passer à la section 5 qui parle donc du cinquième sujet. Il25

s’agit d’un sujet essentiel en matière d’arguments. C’est le fait qu’il n’y a pas de26

politique. Et je vais traiter de ce sujet jusqu’à la pause.27

Donc, nous savons qu’il y a besoin d’avoir une politique. En effet, le fameux célèbre28
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professeur Timothy McCormack qui présidait, à l’université de Melbourne, la faculté1

de droit humanitaire international et qui était membre du comité consultatif de la2

Croix-Rouge australienne, donc cette personne a écrit un livre essentiel en 1996,3

appelé L’autodéfense dans le droit international. Et là, M. McCormack, le professeur4

McCormack souligne un principe absolument essentiel — et je vous le cite : « Un5

État individuel ne doit pas attendre que ses citoyens soient assassinés avant de6

considérer qu’il a le droit de répondre avec la force aux fins de défendre ses7

citoyens. »8

Donc, si vous acceptiez les éléments de preuve qui vous sont présentés, et en vous9

rappelant quand même que nous étions dans une crise postélectorale, eh bien, il est10

évident qu’il n’y a absolument pas de thèse de l’Accusation. Parce qu’on ne peut pas11

réconcilier ce qui s’est passé avec un éventuel plan commun allégué qui serait de12

vouloir tuer des civils.13

En effet, *d’après la jurisprudence, il convient de prouver qu’un plan commun ayant14

ce but premier existait bien. Et, en l’espèce, on voit bien que, suite à ce qu’a dit le15

professeur McCormack, il n’y a pas de plan commun visant à tuer des civils. C’est16

pour cela que le juge Henderson a posé une question, le 3 octobre, qui était17

extrêmement pertinente. Voici la question qu’il a posée à l’Accusation et qui porte18

justement sur l’exigence d’existence d’une politique en l’espèce... Voici la question19

posée par le juge Henderson, question à l’Accusation : « Vous avez aussi déclaré que20

le motif n’est pas pertinent en matière de droit, et n’est pas, donc, pertinent pour21

établir qu’il y a bien les éléments contextuels de l’article 7. » Donc, si... la question,22

donc, du juge Henderson : « Si le motif n’a aucun... n’a aucune pertinence, comment23

peut-on évaluer si un acte quelconque aurait été commis suite à une politique24

alléguée ? » Et cetera, et cetera.25

Et nous pouvons répondre à la question du juge Henderson, et il suffit de lire26

l’article 7-2 : il est écrit que l’attaque doit être menée en application ou en vue d’une27

politique organisationnelle étatique... ou étatique, et cela implique donc que le motif28
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est pertinent, à la fois pour le droit et en tant qu’élément de preuve.1

Nous considérons donc que la... que lorsque l’on contextualise le conflit qui a eu lieu2

à Abidjan lors de la crise postélectorale, lorsque l’on contextualise les raisons qui ont3

poussé à l’action militaire, eh bien, on peut démontrer que les éléments contextuels4

des crimes contre l’humanité ne sont pas satisfaits en l’espèce. Voilà ce que nous5

avions à dire sur la question du juge Henderson.6

Et, dans la transcription du 3 octobre, T-223, page 43, lignes 1 à 17, nous voyons la7

réponse du Bureau du Procureur à la question du juge Henderson.8

Donc, nous disons, je cite : « Nous disons que le motif n’est pas pertinent en matière9

de droit aux fins de lier l’attaque à la politique. Certes, ça pourrait être pertinent,10

mais l’existence d’un motif militaire dont disposeraient les assaillants n’exclut pas11

que l’attaque était dirigée, en fait, contre la population civile. » Fin de citation.12

Nous répondons à nouveau : l’Accusation s’est trompée. Et comment le prouver ? Eh13

bien, il convient ici de parler d’un des pères fondateurs du Statut de Rome. Dans son14

livre référence, Crimes contre l’humanité en droit international de 1999, feu le professeur15

Cherif Bassiouni conclut, à la page 257, alors qu’il aborde les caractéristiques des16

éléments contextuels des crimes contre l’humanité.... et maintenant, je vais citer17

Cherif Bassiouni : « Pour conclure, les caractéristiques — il parle ici des18

caractéristiques juridiques — de l’élément de la politique ou de l’action de l’État19

pour les acteurs étatiques, et d’une politique pour les acteurs non étatiques sont... —20

je cite — premièrement, cette action ou cette politique est basée sur la discrimination21

et la persécution d’un groupe identifiable de personnes qui se trouvent dans la22

société, et qui reflète habituellement une motivation aux fins de persécution. » Fin de23

citation.24

Donc, l’Accusation, lorsqu’elle traitait du quatrième incident... l’Accusation a25

répondu verbalement et a donné une réponse qui coïncide parfaitement avec les26

observations du professeur Bassiouni. Dans la transcription T-221 du 1er octobre,27

version anglaise, page 45, lignes 11 à 12, l’Accusation dit, mot pour mot, et je les cite :28
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« Les élément de preuve viva voce, vidéo, photographiques et “médicolégal”1

montrent de façon évidente que “le” FDS avait ciblé des civils, principalement pour2

des raisons politiques. » « Principalement pour des raisons politiques », voilà ce qu’a3

dit l’Accusation le 1er octobre. Motif politique... Alors, sur des... avec des moyens4

politiques, donc il s’agit d’une motivation politique, bien sûr.5

Deuxième exemple où l’on répond encore à la question du juge Henderson, donc6

page 39 de la même transcription, lignes 20 à 23 — donc T-221 du 1er octobre. Voici7

ce qu’a dit l’Accusation : « Le 3 mars, les membres du convoi “du” FDS qui8

patrouillaient dans Abobo ont assassiné sept femmes et blessé au moins six autres9

personnes lors d’une manifestation pacifique anti-Gbagbo. Les éléments de preuve10

viva voce, vidéo et médicolégaux montrent de façon évidente que “le” FDS avait ciblé11

ces civils principalement pour des motifs politiques. »12

À nouveau, on parle de « political grounds », de moyens politiques, de buts politiques.13

Et donc, on répète à nouveau cette... cette... ces deux mots, des « buts politiques » ou14

des « moyens politiques », ce qui sape déjà la propre réponse qu’a donnée15

l’Accusation au juge Henderson. Et je réfère ici la Chambre au paragraphe 222 de la16

réponse de l’Accusation où il est écrit — et je cite : « Pour savoir s’il existe bel et bien17

un lien, la Chambre doit faire une évaluation objective en prenant en compte les18

caractéristiques, buts, nature et/ou conséquences de l’action. Et j’attire votre19

attention sur le mot « buts » — « aims » —, « évaluer les buts ». Alors, dans ce20

contexte, ce but... ce mot « but » est à peu près la même chose, finalement, que21

« motif » ou « motivation ». Donc la... le motif, de la part même de l’Accusation, de22

l’aveu même de l’Accusation, est quelque chose qui peut être pris en compte pour23

démontrer qu’il y a un lien entre l’action et l’attaque, et doit donc faire partie d’une24

politique. On voit bien, donc, que l’Accusation s’est trompée lorsqu’elle a essayé25

d’appliquer la loi, or... en tout cas dans sa réponse au juge Henderson à propos de la26

politique qui aurait pu exister. En même temps, nous pouvons aussi remarquer que27

la Chambre n’a rien entendu ou vu pour la convaincre qu’une motivation aux fins de28
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persécution sur des moyens... dans un but au politique existait de la part de1

M. Laurent Gbagbo et de M. Charles Blé Goudé, même par le biais de déductions.2

Cela dit, comme nous le répétons, il faut vraiment comprendre quel était le contexte3

dans lequel ces événements ont eu lieu. Alors, il ne faut pas essayer juste d’éviter la4

réalité des choses afin de coller à... à la thèse présentée par l’Accusation.5

Et d’ailleurs, ici, nous répondons à une question qui a été posée par les juges de la6

Chambre à propos de la politique. Nous considérons que la réponse donnée par7

l’Accusation est une réponse intéressée qui les aidait juste à étayer leur propre cause,8

et rien d’autre.9

À la page 43 de la transcription anglaise de l’audience du 3 octobre 2018, lignes 5 à10

10, l’Accusation concède qu’en matière d’éléments de preuve, il serait peut-être11

pertinent de trouver une motivation, tout en disant que l’existence d’une motivation12

militaire des assaillants — les « assaillants » n’étant pas, bien sûr, le terme que nous13

utilisons — ne saurait exclure que l’attaque était dirigée contre une population civile.14

Mais avec tout le respect que nous devons à nos contradicteurs, ce raisonnement est15

dépourvu de sens, et je vais vous le prouver. Tout d’abord, si l’Accusation convient16

qu’une motivation militaire est pertinente en matière d’éléments de preuve — et17

d’après les éléments de preuve dont dispose l’Accusation, il est évident que ces18

motivations étaient basées sur la protection de la population et déclenchées par des19

membres d’autodéfense —, bien sûr cela va à l’encontre de l’hypothèse selon20

laquelle ces opérations n’étaient que... étaient dirigées (se reprend l’interprète), contre21

sa propre population civile.22

Deuxièmement, l’Accusation vous demande de vous pencher sur la façon dont les23

opérations militaires ont été menées. Et elle vous dit : « étudiez-les et vous verrez24

que la seule conclusion que l’on peut en tirer, c’est que le but était de tuer des civils ».25

Mais cela n’a aucun sens. Parce que si l’on concède — et l’Accusation le concède,26

d’ailleurs — que les forces armées ont agi aux fins de réprimer les incursions des27

groupes rebelles, afin de protéger les civils, au passage, les méthodes militaires28
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permettant d’atteindre ce but ne vont pas modifier le motif. Le motif des1

agissements des militaires est toujours le même : leur première motivation est de2

protéger et non de tuer sa population. Alors, avec le recul, bien sûr, on peut critiquer3

ces méthodes, comme ce qui s’est passé dans le scénario du Kosovo où l’OTAN a4

bombardé Belgrade ; avec le recul, on peut se dire que peut-être on aurait pu arriver5

à la même fin avec d’autres moyens. Cela dit, critiquer les moyens employés par les6

militaires, si tant est qu’il y en ait, ne... ne justifie pas le fait que l’on dise que la7

population civile ait été l’objet de l’attaque. Il n’y a aucun élément de preuve qui8

démontre que le but était de tuer la population civile.9

Ensuite, troisièmement, l’Accusation, évidemment, n’a pas présenté les éléments de10

preuve permettant d’exclure une possibilité tout à fait réelle et réaliste — parce que11

vous savez qu’il y a la loi sur les déductions, et vous savez que pour arriver à une12

déduction logique, il fut exclure toutes celles qui sont illogiques. Eh bien,13

l’Accusation ne vous a présenté « aucune » élément de preuve permettant d’exclure14

une possibilité tout à fait réaliste qui va parfaitement avec l’innocence de l’accusé,15

que... selon laquelle le but premier n’était pas d’attaquer et de tuer les civils.16

Quatrièmement, l’Accusation n’a présenté aucun élément de preuve impérieux,17

voire de déduction toute aussi impérieuse, voire même aucune déduction quelle18

qu’elle soit, même non impérieuse, permettant d’exclure la possibilité réelle que ce19

conflit a évolué pour devenir un conflit assez imprévisible, au moins en février 2011.20

Donc, cette nature assez imprévisible et les opérations militaires militent contre21

l’hypothèse de l’Accusation selon laquelle il y aurait eu un plan bien établi avant22

2010. Et les éléments de preuve les plus flagrants — et les plus convaincants, d’après23

nous, surtout — étaient ce que nous a dit l’un des propres témoins de l’Accusation,24

un témoin du premier cercle, le P-0009. Vous vous souvenez sans doute qu’il a25

témoigné ici et qu’il nous a expliqué que les combats auxquels les FDS ont dû faire26

face en 2011 étaient très différents des combats de 2002.27

Et nous avons posé des questions à P-0009 sur ce sujet, d’ailleurs, pour une bonne28
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raison. Vous vous souvenez peut-être que P-0009 nous a dit qu’en 2002 la population1

s’était enfuie, et les FDS combattaient dans des zones abandonnées, donc sans être2

confrontées à un adversaire asymétrique. Mais au cours de la violence postélectorale,3

il a expliqué que les choses étaient complètement différentes. Il vous a expliqué que4

l’ennemi se trouvait parmi les civils, que l’ennemi était habillé en civil, en5

contravention complète avec les règles de l’IHL, et que cet ennemi avait pris la6

population en otage — sa comparaison était : « Comme un terroriste qui s’est7

emparé d’un hôtel. » P-0009 était quand même un témoin important. Il a bien8

expliqué quelle était la nature asymétrique et totalement imprévisible du conflit qui9

s’est poursuivi en février 2011 — donc transcript 199, pages 61 à 65.10

Donc, P-0009, qui était le chef d’état-major à l’époque, a témoigné que c’était la11

première fois qu’ils étaient confrontés avec une situation de guérilla, une guerre12

asymétrique. Et… et je pense que c’est absolument essentiel : il faut vous baser sur ce13

témoignage pour réfuter tout argument en faveur d’une politique qui aurait existé.14

Cinquième argument, maintenant, pour bien vous montrer qu’aucun élément de15

preuve ne démontre que les civils étaient l’objet premier des opérations militaires,16

est ce qui suit : comme vous l’avez vu dans notre requête aux fins de non-lieu ou de17

retrait des charges, l’Accusation n’a pas réussi à montrer qu’il y avait bel et bien un18

cercle d’initiés qui se sont rassemblés et qui ont élaboré un plan commun aux fins de19

garder au pouvoir M. Laurent Gbagbo, et ce à tout prix. Dans le paragraphe 346 de20

sa réponse, l’Accusation fait valoir que la façon dont les attaques ont été effectuées21

montre bien que les civils qui étaient perçus comme étant des supporteurs de22

Ouattara étaient l’objet primaire des attaques. L’Accusation a donc rendu son… son23

fardeau de la preuve encore plus difficile à satisfaire puisqu’« il » a dit qu’il s’agissait24

d’un groupe bien précis de civils qui était visé : les civils pro-Ouattara. Or, à part le25

fait qu’il y avait au moins plus de… qu’à l’époque, il y avait plus de 60 groupes26

ethniques à Abidjan, à l’époque, enfin, en Côte d’Ivoire, en tout cas, Abidjan était27

pris dans le piège d’une crise postélectorale épouvantable où sont tombés à la fois28
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des supporteurs de Laurent Gbagbo et d’Alassane Ouattara. Il faut prendre en1

compte la nature du conflit. Et quand on contextualise, donc, le conflit, on ne peut2

pas déduire que les civils étaient le but principal des attaques.3

Sixièmement, maintenant : l’Accusation n’a pas présenté d’éléments de preuve4

démontrant qu’il y avait une organisation centralisée de la violence. D’après5

l’Accusation, Laurent et Simone Gbagbo, avec Charles Blé Goudé et certains6

représentants officiels de l’ancien gouvernement et du nouveau gouvernement, des7

membres des FDS et des jeunes, s’étaient tous mis d’accord pour que Laurent8

Gbagbo puisse conserver le pouvoir à tout prix.9

Or, nous faisons valoir qu’il n’y a aucune preuve de ce type d’accord. On n’a aucun10

élément de preuve qui pourrait démontrer que les crimes proviennent de cet accord,11

qu’il soit implicite ou tacite, d’ailleurs, et qui explique… que cette violence, donc,12

aurait eu lieu à la demande de M. Blé Goudé ou de son cercle d’initiés, donc, allégué.13

Alors, quels sont les arguments de la Défense ? Tout d’abord, l’Accusation n’a… a14

totalement déformé nos arguments en ce qui concerne l’élément de la politique15

nécessaire en l’espèce pour obtenir un acquittement, et l’Accusation n’a pas réussi16

non plus à réfuter que, du fait de la nature du conflit, la thèse de l’Accusation en ce17

qui concerne la politique n’est absolument pas démontrée. Et nous allons prendre…18

nous allons aborder ces deux points.19

Tout d’abord, la déformation de nos arguments par l’Accusation en ce qui concerne20

la politique. L’Accusation semble dire que nous faisons valoir que les forces21

pro-Gbagbo sont derrière les attaques qui auraient été dirigées contre la population22

civile, mais qu’elles étaient motivées par une… par l’autodéfense. Cela n’a rien à voir23

avec ce que nous faisons valoir. L’Accusation déforme nos propos. Nous faisons24

valoir tout d’abord que c’est à l’Accusation de prouver quoi que ce soit, ou de25

prouver, par exemple, que les forces pro-Gbagbo étaient derrière les attaques.26

Ensuite, l’Accusation n’a présenté aucun élément de preuve pour relier les personnes27

qui auraient commis les crimes allégués avec un certain cercle d’initiés, ce qui28
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pourtant serait essentiel, vu leur thèse. Et l’Accusation semble expliquer de façon…1

de façon… très longuement pourquoi la motivation des auteurs n’est pas pertinente2

en matière de droit. Mais nous n’avons jamais… mais nous n’avons jamais présenté3

ce type d’argument en ce qui concerne le mode opératoire des attaques et le but des4

attaques. La Défense, en fait, a donné à la Chambre une explication optionnelle bien5

plus raisonnable, expliquant les opérations et les actions de certains membres de ce6

soi-disant cercle d’initiés, sans suggérer pour autant que c’étaient ses membres qui7

étaient derrière les crimes allégués. Donc, même… même si vous acceptiez8

éventuellement qu’il y avait une activité coordonnée sur le terrain, nous considérons9

que ces activités n’ont pas été démontrées au niveau du seuil de la preuve nécessaire10

ici, surtout pour prouver que le but primaire était de cibler les civils pro-Ouattara. Et11

maintenant, j’en passe au deuxième point, c’est-à-dire l’évolution du conflit qui bat12

en brèche toute existence d’une politique en l’espèce.13

Donc, pour essayer, donc, de ne pas se confronter à la réalité, le Bureau du… du14

Procureur affirme que tout motif militaire n’est pas pertinent — en matière de droit,15

en tout cas — pour lier l’attaque à la politique qui devrait exister. Or, nous16

considérons que l’évolution du conflit, par exemple… plus particulièrement ce qui17

s’est passé en février 2011, a été telle que les FDS n’ont pas pu prévoir ce qui se18

passait, en fait. Alors, bien sûr, ceci sape totalement la théorie de l’Accusation quant19

à l’existence d’une politique visant à tuer les civils. Et l’Accusation, d’ailleurs, a20

présenté certains éléments de preuve — je vais en parler, d’ailleurs — à propos, donc,21

des témoins de l’intérieur. Sept témoins de l’intérieur ont témoigné en audience22

publique, et deux, portant sur les forces de la défense, en… à huis clos partiel. Et23

pratiquement… ils ont tous évoqué le Commando invisible et les tactiques de24

guérilla et de guerre urbaine utilisées par ce groupe. Donc, il s’agit du25

témoin P-0156, du P-0321, du P-00… du P-0330, du P-0046, de P-0011, de P-0010,26

P-0047 et P-0009.27

Alors, qu’ont-ils dit exactement ?28

ICC-02/11-01/15-T-227-Red-FRA CT WT 19-11-2018 44/79 NB T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-02/11-01/15

19/11/2018 Page 45

P-0321. Commençons par lui. Lorsqu’il répondait aux questions de la Défense, cet… ce1

membre du premier cercle a parlé de la tactique du Commando invisible qui était de se2

mêler à la population civile, par exemple aux barrages routiers érigés par cette unité,3

justement. Donc ça, c’est important. *Il a aussi dit que cette unité arborait des vêtements4

civils, se mélangeait aux manifestants et utilisait toutes sortes de tactiques de guérilla5

urbaine. Il a aussi expliqué l’origine du nom « Commando invisible ». Cela faisait6

partie de son mode opératoire. Donc, ça, c’était le premier témoin du premier cercle,7

témoin à…à charge, quand même, qui a confirmé la nature du conflit à l’époque.8

Le deuxième, maintenant : passons au P-0330. Il a parlé aussi, donc, des tactiques de9

guérilla du Commando invisible qui, par exemple, jetait des briques sur les forces de10

l’ordre ou sur les militaires, et cetera.11

Ensuite, le P-0520 a témoigné que l’unité avait attaqué des patrouilles des forces de12

l’ordre, qu’Abidjan grouillait de rebelles qui s’étaient mélangés à la population.13

Et ensuite, le P-0347, page 12 de la transcription en français, a parlé de… d’officiers14

de police qui ont été assassinés par le Commando invisible et le fait que les15

commissariats étaient ciblés.16

Le quatrième témoin de l’Accusation, le P-0011, a témoigné sur le même type de17

guérilla et en disant que les membres de cette unité du Commando invisible tiraient18

sur tout ce qui bougeait et avaient des capacités antichar, par exemple, et pouvaient19

détruire… ont détruit un char à Abobo, et qu’ils ciblaient également les forces de20

maintien de l’ordre et la gendarmerie — le T-135, dans le transcript français, à la21

page 65.22

Le cinquième témoin de l’Accusation qui a comparu devant la Chambre a également23

témoigné sur ces combats asymétriques et sur la manière dont le Commando24

invisible se fondait dans la population en utilisant la population comme bouclier25

humain — il s’agit du T-137 du transcript français, à la page 81.26

Le sixième témoin de l’Accusation, le P-0009, a témoigné de la même façon et… et a27

observé… il a expliqué que c’était bien la première fois que les FDS étaient28
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confrontées à une situation aussi difficile dans le sens opérationnel militaire — le1

*T-199, transcript français, page 62 à la page 65.2

Le septième témoin, le P-0156, a également témoigné sur l’absence d’insigne utilisés3

par cette unité, le Commando invisible, et également sur la guerre asymétrique, et4

indiqué que les FDS avaient des difficultés à appliquer les règles d’engagement qui5

étaient… qui dictaient donc l’autodéfense, parce qu’il était très difficile de faire la6

distinction entre combattants et non combattants, mais qu’en fait, ils agissaient en7

toute bonne foi dans l’application de ces lois. Et c’est là le témoignage du P-0156.8

Donc, maintenant, l’intention criminelle peut se déduire de sa déclaration, le T… il9

s’agit donc du T-171, du transcript français à la page 69.10

En conclusion, Madame, Messieurs les juges, l'on peut dire que sept témoins de11

l'Accusation qui ont témoigné en audience publique devant cette Cour et deux qui12

ont témoigné à huis clos partiel ont donné à la Chambre des éléments de preuve13

indiquant que les forces de la défense à cette époque étaient confrontées à un type de14

guerre asymétrique imprévue, et ce de manière... enfin, sans précédent — ce qui est15

très, très différent de 2002 —, et que plusieurs officiers de police ont été tués et16

assassinés par les forces d'opposition.17

Monsieur le Président, nous faisons valoir que lorsque quelque chose n'est pas18

prévisible au sens factuel du terme, que cela ne permet pas de corroborer l'existence19

d'un plan commun.20

Comment un plan commun peut être conçu si la situation militaire opérationnelle21

sur le terrain n'est pas prévisible ? Cela n'a simplement aucun sens.22

Deuxièmement, comme vous le savez, Madame, Messieurs les juges, le droit23

international n'exclut pas la possibilité que des opérations militaires soient conduites24

à l'extérieur d'une zone bien délimitée d'opérations militaires au sens traditionnel en25

ayant recours à la force dans les zones urbaines et en ayant également recours à la26

force pour se défendre dans ces régions. Et ceci n'est pas un élément de preuve d'une27

attaque délibérée à l'encontre de la population civile. Autrement, toutes les28
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opérations menées en Irak, en Syrie contre (inaudible) doivent être condamnées et1

doivent être poursuivies en justice.2

Troisièmement, pour ce qui est des faits, et des faits tous simples de cette affaire,3

Monsieur le Président, les preuves présentées par les témoins de l'Accusation4

eux-mêmes, leurs propres témoins importants nous ont dit et ont dit à la Cour en5

détail que les opérations militaires que l'Accusation qualifie d'éléments d'un plan6

commun pour tuer les sympathisants de Ouattara, pro-Ouattara, étaient, en fait,7

d'après ses propres témoins, rien de plus que le résultat de... d'une autodéfense8

invoquée ; ce qui ne peut jamais coïncider, et en aucun cas, coïncider avec un plan9

commun. Ce serait totalement illogique de déduire un plan commun d'un tel10

scénario.11

Quatrièmement, et enfin, en dernier point, Monsieur le Président, la théorie de12

l'Accusation, en outre, se base sur diverses hypothèses erronées, lorsqu'elle essaie13

d'interpréter artificiellement la politique comme... en fonction de l'article 7 du Statut14

de Rome. Et je vais vous donner quelques exemples... quelques exemples qui15

permettent de conclure cette section sur la politique.16

Premier exemple, par exemple, sur l'hypothèse erronée de l'Accusation pour, donc,17

interpréter cette politique ; c'est ce qui a été dit devant la Cour le 2 octobre.18

L'Accusation, vous vous en souviendrez peut-être, s'est penchée sur la question du19

maintien de l'ordre en rapport avec les opérations militaires des Forces de défense —20

je cite le transcript, transcript anglais T-222, à la page 28, lignes 9 à 12 : « Comme21

l'avance l'Accusation pendant ces deux derniers jours, ces actes de violence se sont22

essentiellement déroulés lors de... de manifestations ou dans les locaux des partis23

politiques contre les sympathisants politiques pro-Ouattara ou perçus comme tels,24

non pas avec des méthodes conventionnelles et d'application de la loi, mais sans25

discernement... avec des tirs sans discernement ou en utilisant des grenades sans26

discernement. » Donc, l'accent est mis sur les tirs sans discernement ou les grenades.27

Directement après cela, l'Accusation poursuit avec les remarques suivantes que l'on28
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trouve aux lignes 16 et 18 du même transcript, le T-222 : « Ceci montre... » Et je cite ce1

qui a été dit par l'Accusation : « Ceci montre l'existence, nous le faisons valoir, d'un...2

d'une ligne de conduite qui va dans le sens d'une attaque contre la population civile,3

et ceci va, dans une certaine mesure, dans le sens de la question 3 du juge4

Henderson. » Fin de citation. C'est là une observation faite par l'Accusation.5

Et notre réponse, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, est la6

suivante : est-ce que ces observations peuvent servir d'éléments de preuve indiquant7

un plan commun ? Non, bien entendu. Non. On ne peut établir la preuve d'une8

politique simplement sur l'hypothèse et l'argument que, d'un côté, les opérations9

militaires n'auraient pas été exécutées avec des méthodes d'application de la loi10

conventionnelles, alors que, par ailleurs, la même Accusation admet qu'il y avait une11

guérilla. Ceci est accepté et admis par l'Accusation, Madame, Messieurs les juges.12

Autrement, toute intervention militaire en réponse à ce type de guerre — et nous13

venons de donner des exemples de ce type de guerre, il y en actuellement qui se14

déroulent à travers le monde — constituerait une politique d'attaque contre la15

population civile. Et nous savons que l'Accusation a également admis qu'à partir du16

mois de février, c'était la situation en cours.17

Deuxième exemple, l'argument de l'Accusation contient également une contradiction.18

Vous trouvez dans le transcript 221, au... à la page 42, lignes 2 à 12 du transcript19

anglais, une référence — et je cite : « Aux éléments de preuve du dossier qui20

montrent que ces différents groupes n'avaient pas un contrôle militaire complet21

d'Abobo. » Fin de citation.22

L'Accusation, dans cette partie, fait référence aux armes... groupes armés23

d'opposition des Forces de défense et dit : « Il n'est pas nécessaire d'intervenir, il n'y24

avait pas besoin... il n'était pas nécessaire d'intervenir parce que ces groupes25

n'avaient pas un contrôle militaire total. » Là également, le terme « contrôle26

militaire » indique que ce n'était pas là le type de situation normale d'application de27

la loi. Et vous voyez, Monsieur le Président, que l'Accusation admet que ces groupes28
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avaient le pouvoir, dans la théorie... selon la théorie de l'Accusation, d'employer le...1

un contrôle militaire. Les termes « contrôle militaire » réfutent donc toute théorie sur2

la base donc de l'application de la loi et du maintien de l'ordre. Et là, nous redisons3

et nous faisons valoir que c'est un type d'opération totalement différent comme le dit4

l'Accusation et qu'aucune méthode d'application de la loi conventionnelle n'était5

justifiée.6

Deuxièmement... Troisièmement, que... ce qui montre que, de manière artificielle,7

l'Accusation a essayé d'interpréter l'élément politique pour... concernant les barrages8

routiers. Monsieur le Président, Me N'Dry, demain, parlera plus en détail de cela,9

mais, pour l'heure, dans le contexte des exigences en rapport avec la politique, nous10

faisons remarquer à la Chambre qu'il y a un argument de l'Accusation11

incompréhensible que l'on trouve dans le transcript 222, à la page 3, lignes 20 à 21. Et12

je cite ce que l'Accusation a dit le 2 octobre : « Quel que soit leur objectif, la façon13

dont les barrages routiers fonctionnaient montre que la population civile considérée14

comme étant sympathisant de Ouattara était la cible première. » Fin de citation.15

Nous demandons à la Chambre, Madame, Messieurs les juges, est-ce que... la16

question suivante : est-ce que l'Accusation a montré que cesdits barrages routiers17

étaient gérés ou utilisés sur la base d'une certaine opération ou d'une certaine18

méthodologie, ou en fonction d'une certaine opération et d'une certaine19

méthodologie ?20

Nous disons qu'il n'y a rien qui montre comme élément de preuve que cela était21

réellement le cas. Les éléments de preuve indiquent l'inverse et montrent qu'il y22

avait différents types de barrages routiers gardés par différents groupes, et ce, des23

deux côtés, de manière spontanée, ou érigés à des fins de légitime défense dans les24

différents quartiers, sans qu'il y ait de coordination structurée... de structure ou de25

coordination (se reprend l'interprète).26

Et il n'y a donc aucun élément de preuve montrant que ces barrages routiers27

fonctionnaient d'une certaine façon et en suivant une pratique particulière. Et c'est ce28
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qui avait été dit par le juge Fremr dans l'affaire Ruto dans le même genre de situation.1

Et nous y reviendrons demain.2

Monsieur le Président, il n'y a aucun élément de preuve montrant que cela aurait pu3

fonctionner de manière centralisée pour arriver aux exigences en matière de4

politique concernant ces barrages routiers.5

La quatrième et dernière conclusion de la section sur la politique que nous6

présentons à la Chambre est la suivante : si la Chambre, néanmoins, devrait... devait7

considérer les opérations militaires des Forces de défense de manière différente et les8

voir différemment de la façon dont la... la Défense vient de le présenter à la Chambre,9

même en supposant ce scénario, nous faisons valoir qu'il n'y a toujours pas des10

preuves suffisantes concernant M. Blé Goudé. Pourquoi pas ? Eh bien, je vais11

répondre.12

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, l'essence même des opérations13

militaires veut qu'elles soient préparées sur la base d'un plan militaire, d'un plan qui14

est conçu lors de réunions stratégiques ou tactiques avec l'état-major de l'armée et les15

officiers. Et c'est là l'élément de base ou le principe de base de toute opération16

militaire et c'est ainsi qu'elles fonctionnent et qu'elles sont gérées. Il n'y a pas17

d'opération militaire sans plan.18

De ce fait, penchons-nous sur l'essence même de ces opérations, c'est-à-dire est-ce19

que M. Blé Goudé faisait partie de ces réunions que l'on pourrait qualifier de20

manière hypothétique comme étant des réunions stratégiques ou tactiques. Et nous21

faisons valoir qu'il n'y a aucun élément de preuve de telles réunions, même si la22

Chambre pourrait penser qu'il n'y a aucun élément de preuve que M. Blé Goudé23

était important à cet égard. Au contraire, nous pensons qu'il était bien loin d'être24

essentiel à cet égard. Et la Chambre peut tirer un parallèle avec ce que l'on appelle «25

réunions dites préparatoires » qui étaient au cœur même de ce que l'on appelle « le26

réseau » dans l'affaire Ruto qui a amené le juge Fremr à dire au paragraphe 35 — et je27

cite : « Alors qu'il y a un accord entre les parties selon lequel certaines réunions se28
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sont tenues dans la maison de M. Ruto, il y a un désaccord important quant à1

l'objectif de ces réunions et à ce qui y a été dit. » Fin de citation. Et de ce fait, le juge2

Fremr n'a pas déduit de ces réunions que cela avait eu une influence quelconque, et3

ceci, au détriment, bien entendu, de l'accusé.4

Monsieur le Président, nous allons montrer après la pause — je le propose, parce que5

j'arrive à un nouveau point —, nous ferons valoir et nous montrerons à la Chambre6

qu'il n'y a pas un seul témoin présenté par l'Accusation qui ait témoigné qu'il y avait7

une réunion au cours de laquelle un plan commun allégué aurait été élaboré ou8

discuté et pas plus qu'il n'y ait eu d'éléments de preuve montrant que M. Blé Goudé9

assistait à ces réunions et était présent.10

Je voudrais maintenant aborder ces réunions, mais cela me demandera environ une11

demi-heure, et je propose, peut-être, de commencer... ou alors nous pouvons12

prendre la pause maintenant et, après la pause, aborder la question des réunions. Je13

laisse cela entre les mains des juges.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:44:48] Oui, je pense que15

nous pouvons faire la pause déjeuner maintenant et nous reviendrons à 14 h 30 pour16

notre troisième session.17

Donc, nous suspendons la session jusqu'à 14 h 30.18

Mme L'HUISSIER : [12:44:58] Veuillez vous lever.19

(L'audience est suspendue à 12 h 44)20

(L’audience est reprise en public à 14 h 33)21

Mme L’HUISSIER : [14:33:00] Veuillez vous lever.22

Veuillez sous asseoir.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:33:17] Bonjour.24

Je redonne immédiatement la parole à Me Knoops pour la troisième et dernière25

session de la journée.26

Maître Knoops, la parole est à vous.27

Me KNOOPS (interprétation) : [14:33:39] Merci beaucoup.28
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Bonjour à tous.1

Bien, Madame, Messieurs les juges, nous sommes toujours sur la politique et la2

théorie de l’Accusation selon laquelle des réunions entre M. Laurent Gbagbo et son3

cercle d’initiés allégué seraient au cœur même de la mise en place d’un plan4

commun. Des réunions, donc, qui, selon la théorie de l’Accusation, sont un élément5

de preuve qui « permettent » d’indiquer qu’il y a eu plan allégué. L’allégation...6

l’Accusation se repose sur six réunions, lors de sa... sa requête du 2 octobre et7

également dans sa réplique, des requêtes (sic) entre M. Gbagbo et son cercle d’initiés8

allégué, et ses généraux FDS. Et si vous le permettez, nous passerons à la sixième9

réunion sur laquelle se repose l’Accusation, qui est donc le 15 décembre 2010, 15...10

Ces six réunions, pardon, sur lesquelles se repose l’Accusation, *15 décembre 2010,11

4 janvier 2011, 12 janvier 2011, 24 février 2011 et 14 mars 2011, et le 3 avril 2011.12

Toutes ces réunions, Monsieur le Président, constituent des éléments dans la...13

comme le fait valoir l’Accusation, en faveur de la planification et de la mise en14

œuvre d’un plan commun. Dans notre motion et requête d’acquittement, nous15

indiquons déjà que ceci pourrait constituer un élément de preuve dans la mesure où16

c’est la seule inférence raisonnable. Aujourd’hui, nous allons donc parler de ces17

réunions, et... le lien entre ces réunions et... de M. Charles Blé Goudé.18

Tout d’abord, la première réunion des 14 et 15 décembre 2010 à la résidence du19

Président au cours de laquelle la marche aurait été interdite. Vous aurez remarqué,20

Madame, Messieurs les juges, que l’Accusation n’affirme même pas que Charles Blé21

Goudé avait assisté à cette réunion, car il n’y a aucun élément de preuve, même pas22

le registre, qui laisse entendre qu’il était présent à cette réunion ce même jour.23

Deuxièmement, la réunion du 4 janvier 2011 au Palais présidentiel, une réunion qui24

aurait eu lieu entre M. Laurent Gbagbo et les généraux « du » FDS. Là encore, la25

Chambre notera peut-être que l’Accusation n’affirme pas que M. Charles Blé Goudé26

ait assisté à cette réunion, car il n’y a aucun élément de preuve, même pas le registre,27

qui montre qu’il ait été présent.28
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Troisièmement, la réunion du 12 janvier 2011 : après le journal de 20 heures,1

M. Gbagbo aurait présidé une réunion à la résidence avec M. Charles Blé Goudé où2

ledit plan commun aurait continué à être élaboré et où des questions militaires3

auraient été abordées. Il s’agit du transcript 222, page 24, lignes 15 à 25 dans la4

requête de l’Accusation.5

Qu’est-ce que la Chambre a, concernant cette troisième réunion ? Simplement une6

citation du témoin 0010 indiquant qu’il aurait été possible que Charles Blé Goudé ait7

été présent, mais il n’y avait aucune certitude. Notre réponse, Monsieur le Président,8

Madame, Monsieur les juges est qu’aucun témoin, y compris l’ensemble des9

témoins... des principaux témoins militaires, n’« ont » jamais confirmé la présence de10

M. Charles Blé Goudé à la réunion du 12 janvier.11

Le témoin P-0011 a témoigné en disant qu’il ne se souvenait pas avoir eu une12

réunion à la résidence avec Charles Blé Goudé et les personnes indiquées dans le13

registre pour le... à la date du 12 janvier. Et je fais référence au transcript T-132,14

version française, page 74, lignes 1 à 8.15

Le P-0009, deuxième témoin de l’Accusation, a déposé en disant qu’il n’avait jamais16

assisté à une réunion quelconque à laquelle M. Charles Blé Goudé aurait été présent17

à la résidence présidentielle. Il s’agit du transcript T-193, version française, pages 38 à18

39.19

Troisièmement, le troisième témoin de l’Accusation, le P-0047, a confirmé devant la20

Chambre qu’il n’était pas au courant de réunion FDS au Palais présidentiel...pardon,21

à la résidence présidentielle, à laquelle aurait assisté M. Charles Blé Goudé. Il s’agit22

du transcript 204, version française, pages 29 à 30.23

Madame, Messieurs les juges, le témoin P-0010 a déposé en disant que sa présence,24

c’est-à-dire la présence de M. Charles Blé Goudé, aurait pu être une possibilité, mais25

il ne l’a pas confirmée. Il s’agit du transcript 142, version française, page 34,26

lignes 13 à 18.27

Un élément de preuve a été présenté, Monsieur le Président, présenté à la Chambre :28
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il s’agit du registre lui-même, qui montre que M. Charles Blé Goudé est arrivé au1

moins une demi-heure plus tard, après la visite du dernier haut commandant... après2

l’arrivée du dernier haut commandant.3

*À la lumière des dépositions de P-0501 et de P-0009, confirmées par le témoin4

P-0010 et P-0011, l’Accusation est bien au courant du fait que le registre, au5

maximum, ne peut indiquer qu’une chose, c’est que Charles Blé Goudé a6

physiquement... était physiquement présent dans la résidence, vraisemblablement —7

mais il s’agit là de spéculations — avec l’intention de rendre visite au Président le8

12 janvier. Mais, Monsieur le Président, il n’indique nullement, dans cet élément de9

preuve, si en fait, ils se sont rencontrés, et s’ils se sont rencontrés, est-ce que c’était10

dans le cadre de la réunion entre M. Gbagbo et entre les hauts commandants « du »11

FDS.12

En fait, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, le fait que Charles Blé13

Goudé apparaisse sur une vidéo, OTP-0064-0110, à 04 mn 52, ne signifie pas14

nécessairement qu’il ait été, en fait, présent à cette réunion particulière. Et même en15

supposant qu’il y ait été, les éléments de preuve de l’Accusation n’indiquent pas si et16

quand Charles Blé Goudé aurait pu se rendre à cette réunion. Et, en toute évidence,17

sa vidéo ne montre jamais Charles Blé Goudé et les commandants et/ou M. Gbagbo18

ensemble sur la même image. Et je dois dire ici, Monsieur le Président, qu’une autre19

explication raisonnable de cette image pourrait être que toutes les personnes20

pertinentes décrites sur cette vidéo s’étaient rassemblées quelques minutes à la21

demande de la télévision, du journaliste de la RTI, et qu’ensuite, ils sont partis ou se22

sont rendus à d’autres réunions, des réunions différentes. Et les éléments de preuve23

n’excluent pas un tel élément raisonnable.24

En conclusion, Madame et Messieurs les juges, les éléments de preuve fournis à la25

Chambre par l’Accusation sont totalement insuffisants et, par la suite, trop26

contradictoires pour permettre d’en tirer des conséquences quant à la présence de27

Charles Blé Goudé pour la réunion du 12 janvier 2011, et/ou sa contribution à cette28
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réunion.1

Nous n’avons simplement aucun élément de preuve présenté à la Chambre qui2

permette de déduire cela de... des observations faites.3

Néanmoins, l’Accusation a cité le témoin P-0047 qui a déposé en disant que4

M. Gbagbo, à ce moment-là, aurait instamment demandé aux officiers de reprendre5

les combats parce que le mandat était — et je cite ce qui figure dans le transcript 222,6

page 22 : « de rendre la situation sûre pour la population. » — fin de citation... « De7

sécuriser la situation pour les populations » (se reprend l’interprète). Fin de citation.8

Monsieur le Président, comment est-ce que ceci peut s’inscrire dans la théorie d’une9

attaque contre la population civile : « pour sécuriser la situation pour la population »,10

pour reprendre les termes... l’auteur de ces termes ?11

Et c’est en fait le témoin de l’Accusation, le P-0047, qui dit cela à la Chambre, et non12

pas un témoin de la Défense.13

Là également, nous vous rappelons la déposition de M. Mangou devant la Chambre,14

qui a répété à la RTI lors de la description des événements « du » 11 et15

12 janvier 2011 qu’il s’agissait — et je cite : « d’une menace de guerre » — fin de16

citation, et de menaces d’attaques contre les FDS. Transcript 222, page 23, lignes 15 à17

19, où l’Accusation cite son propre témoin.18

De ce fait, l’on ne peut là non plus tirer aucune conséquence de la réunion du19

12 janvier.20

Nous passons à la quatrième réunion du 24 février 2011 au Palais présidentiel où,21

vraisemblablement, et c’est une spéculation également, l’on a discuté de questions22

militaires concernant Abobo, comme l’indique l’Accusation. Notre réponse, Madame23

Messieurs les juges, est la suivante : l’Accusation n’affirme pas que M. Charles Blé24

Goudé était présent à cette réunion — voir la réponse paragraphes 1160 et 1598 où25

l’Accusation concède ce fait.26

Cinquième réunion du 14 mars 2011, une réunion entre les hauts commandants et27

Laurent Gbagbo organisée à la résidence présidentielle. Notre réponse concerne le28
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lien entre... avec M. Charles Blé Goudé : il n’y a vraisemblablement aucun élément1

de preuve démontrant la présence de Charles Blé Goudé à cette réunion.2

Vous avez entendu, Madame... Monsieur le Président, le témoin P-0046 déposer en3

disant que M. Charles Blé Goudé avait assisté à une seule réunion des FDS au cours4

de laquelle les généraux ont demandé à M. Gbagbo de quitter ses fonctions.5

Cependant, même en supposant que cette demande de quitter ses fonctions a été6

faite au cours d’une réunion dite « collective », comme le décrit le P-0046, si... ce qui,7

d’ailleurs, à ce propos, est totalement invraisemblable, en considérant que le P-8

0046 est le seul témoin à faire référence à un tel événement, alors que ce scénario9

n’est pas corroboré par les témoins P-0009, P-0010 ou P-0047, mais même en10

supposant que c’est un sujet qui a été abordé à la réunion, comme l’affirme le P-0046,11

l’Accusation n’a pas pu démontrer que cette dite requête collective pour quitter ses12

fonctions aurait été faite au cours de cette réunion du 14 mars 2011, parce que,13

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, le P-0046 ne peut pas se14

souvenir de la date de cette réunion. Bien au contraire, le P-0010 a déposé devant la15

Chambre, disant que, à la réunion du 14 mars 2011, seule la situation de sécurité a16

été abordée et que, en effet, il n’a pas fait mention de la présence de M. Charles Blé17

Goudé à cette réunion et situe clairement la requête demandant à M. Gbagbo de18

démissionner, qui est passée par le P-0009, à un moment complètement différent —19

requête qui a été abordée par le témoin P-0009 à un moment totalement différent, et20

je fais référence, Monsieur le Président, au transcript 139, version française,21

pages 100 à 102, où l’on trouve l’explication donnée par P-0010. Le témoin P-0047 a22

déposé en disant que ce qui a été demandé à cette réunion, c’est-à-dire celle du23

14 mars, était essentiellement d’obtenir davantage d’équipements militaires, et que24

M. Gbagbo a dit que ce serait discuté avec le chef d’état-major des armées pour leur25

donner davantage de ressources — il s’agit du transcript 204, version française,26

pages 25 à 28. Là, Madame, Messieurs les juges, Monsieur le Président, vous voyez27

que le P-0047 ne fait nullement mention d’une requête pour quitter ses fonctions le28
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14 mars. Aucune demande de quitter ses fonctions à cette… n’a été faite à cette1

réunion. Le registre, néanmoins, montre que Charles Blé Goudé s’est rendu à la2

résidence présidentielle ce jour, mais comme cela a été expliqué par le P-0501 et par3

P-0009 et P-0010, ainsi que P-0011, donc quatre témoins de l’Accusation, ceci4

n’implique et ne signifie pas que M. Blé Goudé ait physiquement assisté à la réunion5

des FDS. Les… la vidéo sur laquelle se base l’Accusation ne montre pas la présence6

de M. Charles Blé Goudé à cette réunion non plus. Ainsi, en guise de conclusion, la7

sixième réunion alléguée… la cinquième réunion alléguée de mars 2011, 14 mars8

2011, ne justifie aucune conclusion raisonnable permettant de dire que M. Blé Goudé9

avait un lien avec l’une des discussions au cours de cette réunion.10

La sixième réunion en date du 3 avril 2011 à la résidence.11

Là, nous pouvons observer, dans le cadre de notre réponse, que M. Blé… que12

l’Accusation reconnaît que M. Charles Blé Goudé n’était pas présent lors de cette13

sixième réunion sur laquelle se base l’Accusation — il s’agit du transcript T-222 du14

2 octobre, page 28, lignes 7 et 8 du transcript version anglaise.15

En guise de conclusion, Madame, Messieurs les juges, nous avons prouvé, nous vous16

avons prouvé que sur les six, et je dis bien les six réunions, lesdites réunions17

stratégiques entre M. Gbagbo et les commandants des FDS sur « laquelle » se fonde18

l’Accusation, les éléments de preuve produits par l’Accusation même, et il s’agit là19

de la présentation des moyens de l’Accusation, et non pas de nos moyens, les20

moyens de l’Accusation, les éléments de preuve montrent que M. Blé Goudé n’était21

pas présent à au moins cinq sur six de cesdites réunions essentielles au cours22

desquelles… ou sur lesquelles se base toute sa théorie, réunions au cours desquelles23

un plan commun allégé (sic) aurait été concocté ou que l’on aurait continué à24

élaborer ce plan.25

Monsieur le Président, le 15 décembre 2010, le 4 janvier 2011, le 24 février 2011, le26

14 mars 2011 et le 3 avril 2011, les moyens de l’Accusation vont vraiment à l’encontre27

de cette observation concernant M. Charles Blé Goudé.28
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La réunion… Et la réunion restante est celle du 12 janvier 2011. Regardons donc cette1

réunion, Madame, Messieurs les juges. Elle est utilisée par l’Accusation comme un2

exemple de réunion, entre autres, entre M. Gbagbo, les commandants des FDS et3

Charles Blé Goudé, alors qu’en fait, si vous regardez les choses de plus près, vous4

verrez que c’est la seule réunion entre M. Gbagbo et les commandants des FDS que5

l’Accusation présente à la Chambre, sans conclure que ce pourrait être la seule6

déduction que l’Accusation envisage de faire, certainement pas la plus raisonnable7

dans le mesure où cette réunion et la façon dont elle est présentée par l’Accusation à8

la Chambre sort du contexte normal et n’est pas corroborée par des éléments de9

preuve ou une déposition viva voce en ce qui concerne la présence de Charles Blé10

Goudé.11

Monsieur le Président, lors de l’audience du 2 octobre, l’Accusation a affirmé ou a12

fait la déclaration radicale et infondée suivante — et je cite la page 12 du transcript de13

T-222, page 12, lignes 10 à 12... L’Accusation vous a présenté l’affirmation suivante :14

« Madame, Messieurs les juges, M. Gbagbo a coordonné la mise en œuvre du plan15

commun en organisant des réunions fréquentes et des… un dialogue régulier avec16

son cercle d’initiés et d’autres membres de son réseau de soutien. » Fin de citation.17

Notre réponse : si c’est là la présentation des moyens de l’Accusation, et c’est le cas,18

et cela a été dit à plusieurs reprises : des réunions fréquentes, un dialogue régulier19

pour la mise en œuvre du plan commun... Si ceci est… ce sont les moyens de20

l’Accusation, moyens présentés par l’Accusation, l’Accusation présente en fait ses21

propres arguments et trébuche sur ses propres arguments, à savoir que M. Blé22

Goudé n’aurait jamais pu faire partie d’un plan commun, parce que si ces réunions,23

selon la théorie de l’Accusation… et sont si essentielles… et nous avons montré que24

sur les six réunions, il y en a cinq auxquelles, objectivement, il n’était pas présent, il25

ne pourrait jouer… avoir joué aucun rôle décisif, quel qu’il soit, dans une26

quelconque de ces réunions fréquentes et de ce dit dialogue régulier.27

En outre, en acceptant l’abandon des charges contre M. Charles Blé Goudé en28
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rapport avec le troisième et le quatrième incident, en réponse à nos arguments sur le1

lien entre Charles Blé Goudé et ces incidents, et c’est ce que l’Accusation a fait dans2

sa réplique, l’Accusation concède face à ces arguments qu’en fait, en effet, aucun3

élément de preuve en rapport avec la présence de M. Charles Blé Goudé n’est lié aux4

réunions des 12 janvier et du 14 mars 2011. Et elle concède qu’il y a absence5

d’implication de M. Blé Goudé à l’une de ces réunions FDS. C’est là la conséquence6

de concéder qu’il n’y avait pas d’éléments de preuve concernant les incidents7

des 3 et 17 mars.8

Notre conclusion, Monsieur le Président, si l’on tient compte de la réplique écrite de9

l’Accusation... dans sa réplique, comme vous l’avez remarqué, au paragraphe 1558,10

l’Accusation reconnaît que — et je cite — « Alors que le registre et, en fait, le témoin11

P-0501 ne sont pas à même de confirmer si les visiteurs indiqués ont en fait rencontré12

M. Gbagbo, le fait de la réunion… le fait que cette réunion s’est tenue est déduit de13

tous les éléments de preuve qui l’entourent. » nous indique l’Accusation. On peut14

retrouver le même argument au paragraphe 1556. Par ailleurs, si l’on regarde les15

choses des deux côtés, l’Accusation clarifie et précise le fait qu’« il n’est pas possible16

de déduire, en regardant le registre seul, quelles ont été les questions qui ont été17

abordées à une réunion, et l’Accusation ne demande pas à ce qu’une telle déduction18

soit faite ». Fin de citation. Ce sont là les termes même utilisés par l’Accusation. Mais19

au paragraphe 1387 de sa réplique, l’Accusation fait valoir que le registre peut être20

utilisé comme un élément de preuve indiquant que des réunions avec M. Gbagbo21

ont eu lieu, et avec qui ces réunions ont eu lieu, et à quelle heure approximativement22

ces réunions se sont déroulées. La réponse… notre réponse à la Chambre sur ces23

éléments avancés par l’Accusation « sont » les suivantes : si nous suivons la logique24

de l’argumentation de l’Accusation, le registre ne peut pas être utilisé comme25

élément de preuve selon lequel des réunions ont eu lieu avec M. Gbagbo, avec qui, à26

quelle heure approximativement, et cetera. Aucun témoin n’a comparu devant cette27

Cour pour resituer dans le contexte les informations contenues dans le registre. Et28
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cependant, et c’est là la contradiction, dans sa réplique et également dans son1

mémoire de première instance, l’Accusation se fonde à de nombreuses reprises2

exclusivement sur le registre pour affirmer que de telles réunions ont eu lieu, et3

cetera.4

Je… Juste quelques illustrations pour vous montrer que l’Accusation est… se5

contredit elle-même. Tout d’abord, au paragraphe 1293 de sa réplique, et6

l’Accusation a répété cet argument le 2 octobre dans le transcript 222 à la page 31,7

lignes 20 à 24, de la version anglaise, l’Accusation a conclu que Charles Blé Goudé —8

et je cite — « a rencontré M. Laurent Gbagbo le 24 février 2011 à la résidence » et que9

— je cite — « le CEMA et d’autres officiers FDS de haut niveau étaient également10

présents à cette réunion ».11

L’Accusation va encore plus loin en disant dans sa réplique au paragraphe 1790…12

elle spécule sur le contenu de cesdites réunions en invitant la Chambre à… à évaluer13

la visite de M. Blé Goudé à la résidence à ces dates des 23 et 24 février et en les14

resituant dans le contexte des offensives alléguées des FDS sur Abobo et de15

l’attaque… des attaques alléguées sur les… à l’encontre des civils à Yopougon à16

partir du 25 février.17

Notre réponse : à ce que… ce qu’avance l’Accusation… comme le reconnaît18

l’Accusation elle-même, le registre seul ne peut être utilisé comme élément de19

preuve montrant que Charles Blé Goudé a rencontré Laurent Gbagbo ce soir-là, ni20

combien de temps ils ont passé ensemble, ni le contenu de leur discussion. Et21

pourtant, la Chambre ne peut ignorer qu’il s’agit là du seul élément de preuve22

apporté en rapport avec une réunion alléguée entre M. Laurent Gbagbo et23

M. Charles Blé Goudé. L’Accusation n’a pas réussi à apporter un seul élément de24

preuve pour soutenir la nature, la raison d’une telle discussion, en supposant bien25

entendu qu’une telle réunion ait effectivement eu lieu, et… mais ceci n’est également26

que pure spéculation. La Défense note que, dans le mémoire de première instance,27

l’Accusation a suggéré une autre raison quant à la présence de M. Charles Blé Goudé28
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avec le témoin P-0009 et Boniface… Boniface Konan… auraient pu rencontrer le1

Président ce soir-là — auraient pu rencontrer : spéculation —, à savoir l’offensive des2

FAFN à l’ouest — paragraphe 454 du mémoire de première instance. Donc,3

Monsieur le Président, voilà, l’Accusation n’est absolument pas sûre et ne fait que4

spéculer sur ce sur quoi cette réunion aurait pu porter. Le fait que l’Accusation, pour5

la même visite éventuelle — la même visite —, fournisse à la Chambre des... de6

nombreuses raisons différentes et irréconciliables, expliquant que M. Charles Blé7

Goudé aurait pu rencontrer le Président le 24 février 2011 — en supposant qu’il l’ait8

fait, ce qui n’a pas été confirmé —, ceci en dit long, Madame, Monsieur les juges,9

Monsieur le Président, sur les propositions spéculatives et non fondées de10

l’Accusation.11

Deuxièmement, deuxième argument et deuxième exemple, pour le raisonnement12

parfaitement contradictoire de l’Accusation, le deuxième exemple, vous le trouverez13

en... il concerne le 2 octobre. Il s’agit du transcript 222, à la page 31, lignes 17 à 18 du14

transcript en version anglaise, ainsi qu’au paragraphe 1151 et 1726 de sa réplique où15

l’Accusation, littéralement, dit la chose suivante à la Chambre — et je cite : « Entre le16

16 et le 19 décembre 2010, Charles Blé Goudé a été reçu à trois reprises au... à la17

résidence présidentielle et a rencontré, et c’est un fait, il a rencontré M. Gbagbo et a18

passé de nombreuse heures. » Donc, gardez à l’esprit, l’Accusation dit, d’un côté, « il19

a rencontré » et, par ailleurs, elle dit « il y a passé de longues heures ». En particulier,20

l’Accusation laisse entendre à la Chambre que, le soir du 16 décembre 2010,21

M. Gbagbo a rencontré plusieurs ministres pendant plusieurs heures et elle affirme,22

par la suite, que ceci... que cela concerne également son ministre de la Défense,23

M. Alain Dogou. Et ceci est très important pour notre réponse. Et je vous expliquerai24

dans quelques secondes. Et cela laisse entendre également que M. Charles Blé Goudé25

était présent.26

Donc, voyons ce que les éléments de preuve nous disent réellement, Monsieur le27

Président.28
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Là aussi, l’Accusation s’appuie exclusivement sur ce registre pour ses affirmations1

catégoriques. Ils se sont rencontrés pendant plusieurs heures, ministres, et cetera.2

Les... Il y a donc cette affirmation que Charles Blé Goudé a passé de nombreuses3

heures avec M. Gbagbo et les ministres.4

Vous aurez peut-être vu, Monsieur le Président, dans nos écritures, notre requête5

aux fins d’acquittement et également, depuis le 2 octobre, dans les arguments mêmes6

de l’Accusation au cours de l’audience, que le registre indique que Charles Blé7

Goudé a quitté la résidence ce soir-là à 20 h 42 — 20 h 42, l’heure précise de l’arrivée8

du ministre de la Défense, M. Alain Dogou. Vous verrez peut-être dans le registre9

que Charles Blé Goudé est arrivé à 20 h 24 mn. M. Alain Dogou, l’un des ministres,10

qui aurait rencontré, selon les arguments de l’Accusation, qui aurait rencontré11

pendant de nombreuses heures le Président avec d’autres membres clés de... dudit12

cercle des initiés pour discuter, selon l’Accusation, de la répression de la marche.13

Maintenant, pour ce qui est de l’horaire, Monsieur le Président, dans le registre, un14

simple calcul indique que M. Blé Goudé s’est trouvé au total 18 minutes —15

18 minutes, d’après le registre — présent physiquement à la résidence. Comment est-16

ce que M. Charles Blé Goudé qui, apparemment, est resté dans la résidence pendant17

ces 18 minutes, comment a-t-il pu participer à une réunion, si on part de l’hypothèse18

qu’une réunion a eu lieu avec M. Dogou, cette réunion a commencé après l’arrivée19

de M. Dogou ? Parce que le registre indique que M. Dogou est arrivé à 20 h 42,20

exactement à l’heure où M. Blé Goudé a quitté la résidence. Et l’Accusation affirme21

que la réunion avec le ministre de la Défense a eu lieu à cette heure-là.22

Par conséquent, Monsieur le Président, il est impossible, ce n’est même pas peu23

probable, c’est tout simplement impossible, sur la base des données avancées par24

l’Accusation ou le registre de l’Accusation, lui-même, il est tout simplement25

impossible que Charles Blé Goudé se soit trouvé à cette réunion du 24...26

du 16 décembre 2010.27

Lorsque M. Alain Dogou arrive, Charles Blé Goudé quitte la résidence. Et nous ne28
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pouvons pas, même avec toute la flexibilité de l’équipe de la Défense, nous ne1

pouvons pas imaginer une déduction raisonnable du fait que le... que Charles Blé2

Goudé, en quittant la résidence, ait pu, malgré tout, participer à la réunion. C’est3

tout simplement impossible. Par conséquent, l’allégation faite par l’Accusation, que4

Charles Blé Goudé a participé à cette réunion, qu’il y a passé plusieurs heures — et5

nous avons commencé avec l’observation que l’Accusation justement a cité cela —,6

donc il a passé plusieurs heures, c’est tout simplement sans fondement. 18 minutes,7

ça n’est pas plusieurs heures.8

L’Accusation, en partant de l’hypothèse que ces réunions ont bien eu lieu, bien que,9

comme nous l’avons dit, le registre n’est corroboré par aucune déposition, par10

aucun... aucune vidéo, l’Accusation va plus loin et se livre à des spéculations quant à11

la nature de ces discussions.12

Par exemple, au paragraphe 1732 de sa réplique, l’Accusation, dit — et je cite : « Ce13

n’est pas non plus une coïncidence que Blé Goudé rencontre M. Gbagbo la nuit du14

16 décembre 2010, après que les FDS et les jeunes “aient” coordonné une attaque sur15

les civils pro-Ouattara. » Fin de citation.16

Monsieur le Président, il ne faut même pas dire qu’il s’agit de pures spéculations,17

puisque cela est fondé uniquement sur le registre. C’est non seulement très peu18

probable que pour un sujet aussi important qui aura été discuté cette nuit-là,19

le 16 décembre, que M. Blé Goudé n’y est passé que 18 minutes, au total, dans la20

résidence. Si dans un autre scénario, on part de l’hypothèse qu’il était bien là, ce21

serait pour plusieurs heures et non pas simplement pour 18 minutes.22

Par conséquent, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, à la lumière23

des éléments de preuve avancés par l’Accusation et analysés par la Défense,24

l’Accusation ne peut alléguer au paragraphe 1560 de sa réplique — et je cite :25

« Dépositions, documents... documents et éléments de preuve par vidéo de ces26

réunions montrent leur importance dans la planification et la mise en œuvre du plan27

commun, visant à rester au pouvoir à tout prix et à attaquer les civils pro-Ouattara à28
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Abidjan. » Une telle affirmation ne peut être étayée par aucun registre comme on le1

voit au paragraphe 2013 de la réponse de l’Accusation qui prétend que « M. Blé2

Goudé a contribué à ces crimes, à la commission de ces crimes en rencontrant3

M. Gbagbo et d’autres ministres, et d’autres membres de son cercle d’initiés pour4

discuter d’une stratégie visant à mettre en œuvre ce plan commun. » Fin de citation.5

Vous voyez, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, vous voyez que la6

théorie de l’Accusation s’appuie sur la mise en œuvre d’un plan commun par le biais7

de ces réunions et que ces réunions auraient été stratégiques et criminelles selon la8

théorie de l’Accusation.9

Si l’implication de Charles Blé Goudé dans ces réunions ne peut pas être déduite de...10

des éléments de preuve, elle ne peut pas être considérée comme raisonnable sans11

parler de déduction raisonnable, alors, il n’y a tout simplement pas de... de moyens12

de preuve suffisants. C’est évident. Il n’y a pas de moyens de preuve suffisants.13

Quelle que soit la situation de M. Blé Goudé, il n’y a pas d’éléments de preuve14

documentaires, il n’y a pas d’éléments de preuve viva voce avancés par l’Accusation15

qui permettent de soutenir l’allégation selon « lequel » il y a... il y a apporté une16

contribution, une contribution substantielle pendant ces réunions.17

La conclusion, par conséquent, est à deux égards, Monsieur le Président, inévitable18

pour cette affaire. D’abord, il n’y a pas de moyens suffisants pour soutenir cette19

affaire pour M. Blé Goudé, puisqu’il a été prouvé sans aucune équivoque qu’il n’a...20

qu’il n’a pas participé à ces réunions soi-disant stratégiques et tactiques, et qu’il n’y a21

pas d’éléments de preuve qu’il ait apparemment où... apparemment — pardon —,22

ces opérations et ces actions militaires ont été discutées.23

Deuxièmement, la conséquence, la conséquence juridique, la conséquence factuelle de la24

nouvelle position de l’Accusation, dans l’affaire Charles Blé Goudé de ne pas s’opposer au25

rejet de... de certains charges relatives aux troisième et quatrième incidents est essentiel. *Il26

est clair que cela confirme la première conclusion.27

Et ensuite, cela rend la théorie de l’Accusation totalement insoutenable quant à la28
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participation de M. Blé Goudé à un éventuel plan commun, ou à un premier cercle,1

sachant que l’un des ingrédients essentiel de ce soi-disant plan ou cercle, d’après la2

thèse de l’Accusation était le rôle des FDS et leurs opérations. L’Accusation, par les3

propres preuves qu’elle a présentées, a d’elle-même sapé le pilier essentiel de sa4

thèse. Il y a donc insuffisance des moyens de preuve, et il faut donc retirer les5

charges.6

Et puis, Monsieur le Président, en ce qui concerne le dernier sujet pour cet après-7

midi, le recrutement qui aurait joué un rôle essentiel dans la théorie de l’Accusation8

en ce qui concerne le moyen de preuve et dans les preuves... dans le... dans la théorie9

du plan commun — pardon — avancé par l’Accusation.10

Nous allons montrer dans les 45 dernières minutes qui nous restent cet après-midi,11

Monsieur le Président, que cette théorie s’écroule tout simplement en regardant les12

témoins mêmes de l’Accusation, et pas les nôtres, leurs témoins.13

Premièrement, je vais parler du recrutement avant 2010, et puis, ensuite, nous14

entrerons plus en détail dans le recrutement 2010. Et je vous montrerai, sur la base15

des éléments de preuve avancés par l’Accusation même, qu’il n’y a pas de moyens16

de preuve suffisants s’agissant d’un élément aussi important que le recrutement17

dans la théorie de l’Accusation.18

Alors, le... le recrutement avant 2010.19

La théorie de l’Accusation est assez simple finalement, enfin, simple dans sa20

présentation, mais pas aussi simple dans ses éléments de preuve.21

Les allégations dans le mémoire de première instance de l’Accusation, s’agissant de22

Charles Blé Goudé, se présentent en deux parties.23

Premièrement, il aurait joué un rôle essentiel dans le recrutement de 3000 jeunes24

dans les FDS en 2003 — premièrement.25

Deuxièmement, il aurait eu des liens avec des milices telles que le GPP et le FLGO,26

l’Accusation prétendant que ceci démontre son rôle dans la toute première27

conception et développement de ce plan commun allégué. Ça aurait commencé en28

ICC-02/11-01/15-T-227-Red-FRA CT WT 19-11-2018 65/79 NB T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-02/11-01/15

19/11/2018 Page 66

2003, ce recrutement. Il s’agit, donc, des deux piliers de la théorie du recrutement1

avant 2010 de l’Accusation.2

Ces deux éléments, dans le cadre théorique de la théorie de l’Accusation, sont3

totalement sans substance, sans fondement. Au contraire, l’évidence qui a été... les4

éléments de preuve qui ont été présentés par la Chambre pendant le procès5

démontrent clairement que Charles Blé Goudé n’a joué aucun rôle — je répète,6

aucun rôle — dans aucun recrutement, que ce soit dans les FDS ou dans les milices7

avant ou au cours de l’année 2010.8

Nous allons, maintenant, passer aux éléments de preuve de l’Accusation en ce qui9

concerne leurs arguments.10

Pour ce qui est du rôle supposé de Charles Blé Goudé dans le recrutement des FDS11

en 2003 — dans le recrutement des FDS en 2003 —, l’Accusation, de nouveau,12

s’appuie exclusivement sur la déposition du témoin 0435, qui a été tout à fait sapée13

par l’analyse réalisée par Me Gbougnon ce matin.14

Monsieur le Président, cette personne prétend que, à partir de 2002, Charles Blé15

Goudé a joué un rôle clé dans le recrutement dans les FDS. De milliers de jeunes16

venant de groupes ethniques loyaux à Gbagbo, beaucoup d’entre eux appartenant à17

des groupes d’autodéfense. Et je cite là le paragraphe 30 du mémoire de première18

instance. Mais où se trouve le fondement ? Où se trouvent les fondements de cela ?19

Eh bien, notre réponse est la suivante : l’Accusation n’a pas pu établir que M. Blé20

Goudé avait joué un rôle dans aucun recrutement avant la crise postélectorale. Les21

allégations selon lesquelles il aurait joué un rôle important dans le recrutement de22

jeunes de contexte ethnique loyaux à Laurent Gbagbo dans les FDS en 2003 ne23

correspondent pas au contexte factuel en Côte d’Ivoire à partir de 2000.24

Le récit de l’Accusation pour ce qui est de ces événements convient parfaitement à sa25

théorie dans cette affaire d’une élaboration précoce d’un soi-disant plan commun,26

mais ceci ne correspond, cependant, pas à la réalité et aux éléments de preuve27

mêmes présentés par l’Accusation.28
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En effet, plusieurs témoins ont expliqué à la Chambre que l’appel de 2003 pour un1

recrutement national dans les FDS était dû à une raison totalement différente,2

Monsieur le Président. Cela était dû à une pénurie importante et à un vieillissement3

du personnel dans l’armée Ivoirienne. Je fais référence, entre autres, au témoignage4

de 0156.5

Il n’y avait pas eu de recrutement officiel depuis les années 90 et, en résultat, en6

l’absence de recrutement formel depuis les années 90, eh bien, on a commencé à7

ressentir cette pénurie lorsque les FDS devaient affronter les rebelles ou ont dû8

affronter les rebelles pendant la rébellion de 2002 — paragraphe 344 de notre requête9

en insuffisance de moyens sur la base de P-0009 et de P-0316, et également P-0156.10

Cette pénurie, Monsieur le Président... Monsieur le Président, en... pénurie en11

personnel militaire a été à l’origine de ce recrutement national ; ce qui, comme l’a12

expliqué le témoin P-0009, témoin privilégié de l’Accusation, a suivi la procédure13

normale dans n’importe quelle armée du monde. Lorsqu’il y a pénurie, eh bien...14

Dans mon pays, bien sûr, on ressent cette pénurie, et selon la procédure normale, on15

fait de la publicité à la télévision nationale. Et selon cette procédure normale pour un16

recrutement au niveau national, M. Blé Goudé, bien entendu, n’aurait pas pu jouer17

un rôle, parce que, simplement, il n’avait pas de rôle officiel dans une telle procédure.18

Troisièmement, Monsieur le Président, la personne qui avait les connaissances les19

plus directes dans cette affaire, une connaissance au sujet, justement, de ce20

recrutement de 2003, la personne qui a expliqué au procès, le témoin 0009, a expliqué21

que des qualificatifs tels que « Génération Blé Goudé », eh bien, avaient été donnés22

par la population locale à ces nouvelles recrues, ça n’était pas M. Blé Goudé. Le23

témoin 0009 a insisté que ces qualificatifs avaient été attribués aux nouvelles recrues,24

non pas parce que Charles Blé Goudé avait joué un rôle quel qu’il soit dans le25

recrutement — je cite là la déposition de P-0009 dans la version française, lignes 1426

à 20, page 81... P-0009 a dit à votre Chambre tout à fait l’inverse. L’expression27

« Génération Blé Goudé » a été utilisée parce que ces jeunes recrues qui ont été28
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sélectionnées sur la base de cette procédure nationale étaient de jeunes Ivoiriens avec1

un haut niveau d’éducation, comme nous a dit ce témoin, qui tenaient des réunions.2

Et ce récit... et si on parle de corroboration, d’ailleurs, ce récit a été corroboré par le3

témoin 0164 qui a dit à la Chambre — avec P-0009, d’ailleurs — que des expressions4

telles que « soldats Blé Goudé » avaient été données de manière informelle aux5

recrues par la population locale. M. Blé Goudé n’avait absolument rien à voir avec6

cela, sauf que son nom a été utilisé. Il aurait pu demander un copyright, peut-être,7

mais pas plus.8

P-0164 a insisté sur le fait, et l’Accusation ne le mentionne pas, qu’effectivement, ce9

n’était pas un nom officiel. Donc, « soldats Blé Goudé » ou « contingent Blé Goudé »,10

ça n’était pas un nom officiel. Comme vous vous en souviendrez peut-être, Monsieur11

le Président, Madame, Monsieur les juges, ce témoin... le témoin P-0064 (sic) a12

expliqué à la Cour, dans sa déclaration sous serment, transcription 164, version13

française, lignes 18, 19 — et je cite cela en français : « On les appelait comme ça, mais14

c’est pas un baptême militaire. Ce n’est pas un nom de baptême militaire. » —15

(interprétation) fin de citation.16

Monsieur le Président, cette déposition devant la Chambre de P-0164 correspond17

absolument et confirme absolument ce que le chef d’état-major des armées a dit à la18

Chambre. En outre, un témoin... des témoins privilégiés de haut rang des FDS19

*appelés par l’Accusation, et non par nous, P-0009, P-0011, mais également P-0047,20

ont tous nié pendant le procès, ont tous nié avoir travaillé avec des milices avant et21

pendant la crise postélectorale. Et nous retrouvons cela dans le paragraphe 358 de22

notre requête aux fins d’acquittement. Nous avons également retrouvé les références23

appropriées pour les différentes dépositions.24

Voici donc la quatrième raison, Monsieur le Président, pour montrer que... pour25

quelle raison M. Blé Goudé n’a pas pu jouer un rôle substantiel dans le recrutement26

de 2003 des jeunes au sein des FDS.27

Les éléments de preuve qui ont été présentés au cours du procès montrent28
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clairement que pendant la rébellion... qu’après, plutôt la rébellion de 2002, ce sont les1

jeunes eux-mêmes qui souhaitaient, pour des raisons qui leur étaient propres,2

soutenir le gouvernement élu légalement à ce moment-là, gouvernement qui était3

menacé par la rébellion. Et ça n’était pas un geste vis-à-vis de M. Gbagbo4

personnellement. Et ceci a été dit clairement par le témoin P-0048. Vous vous en5

souviendrez peut-être, le témoin P-0048 a indiqué qu’il n’y avait pas de chef6

charismatique de ces mouvements. C’étaient... ce sont... c’étaient les jeunes eux-7

mêmes qui souhaitaient défendre eux-mêmes leur armée. Il n’y avait... il n’y avait8

personne qui le leur demandait, ce n’était pas nécessaire de le leur demander. Et9

vous retrouvez ceci dans notre requête aux fins d’acquittement, paragraphe 30...10

paragraphes 356 à 357. Vous y retrouvez les références et l’une des références les11

plus importantes, P-0048, transcription 54, transcription en français, page 8,12

lignes 5 et 6.13

Cinquième argument, Monsieur le Président, pour montrer qu’il ne pouvait... il14

n’aurait pas pu y avoir un rôle important de M. Blé Goudé dans le recrutement15

avant 2003. Cet argument est le suivant : l’Accusation indique qu’un certain nombre16

de recrues FDS de 2003 avaient appartenu audit « groupe d’autodéfense ».17

Et c’était une des raisons pour lesquelles ils auraient pu être recrutés.18

Comme vous vous en souviendrez peut-être, P-0009 a été confronté à nouveau avec19

cette allégation, et il a déclaré qu’il était celui qui connaissait le recrutement20

avant 2003, et il a contredit directement cet... ce récit de l’Accusation. Et il a insisté21

très catégoriquement et diplomatiquement pour dire que les FDS ne recrutaient pas22

des groupes d’autodéfense comme le GPP en disant — et je cite : « que ça n’aurait23

pas été sérieux pour un chef d’état-major de faire recruter des gens au sein de24

groupes tels que le GPP. » Il a dit lui-même : « Moi, je suis responsable du25

recrutement des recrues. » Et puis, il a dit plus tard, transcription T-199, version26

française, page 37, lignes 13-24 — je cite la transcription en français : (intervention en27

français) « Ça ne fait pas sérieux pour un chef d’état-major qui a la possibilité de faire28
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recruter les gens dans l’armée. » Fin de citation.1

(Interprétation) Et effectivement, la... les arguments présentés par l’Accusation ne2

peuvent pas être pris au sérieux... lorsqu’elle présente ce genre d’arguments.3

Sixièmement, l’Accusation prétend que les recrues, les nouvelles recrues de 20034

disposaient d’une position plus favorable au sein des FDS, qu’ils étaient des5

« intouchables » parce qu’ils auraient eu comme bouclier Blé Goudé. C’est une6

affirmation totalement sans fondement, également. Nous savons que cette7

affirmation se basait sur la déposition du témoin 0164, convoqué par l’Accusation,8

mais le témoin 0164 n’a pas pu donner un seul exemple — pas un seul exemple — à9

la Chambre pour étayer cette affirmation.10

Monsieur le Président, son... sa déposition se basait uniquement sur ses impressions11

personnelles, donc des éléments de preuve par ouï-dire, uniquement par ouï-dire —12

voir les paragraphes... le paragraphe 365 de notre requête en acquittement où nous13

développons ce genre d’éléments de preuve.14

Autre témoin, un deuxième sur lequel l’Accusation s’appuie. Ces recrues de 2003,15

lesdits « intouchables », l’étaient parce qu’ils étaient protégés par Charles Blé Goudé.16

Un autre témoin sur lequel on s’appuie est le P-0316, toujours sans aucun fondement,17

parce que le témoin 0376 (sic) a simplement déclaré que ces nouvelles recrues qu’il18

retrouvait dans son... sa propre unité se vantaient d’être des intouchables et qu’ils19

auraient été protégés par Charles Blé Goudé. Mais lorsqu’il a été interrogé par la20

Défense, vous vous en souviendrez peut-être, le témoin P-0316 a indiqué à plusieurs21

reprises que c’était ce que les recrues disaient au sujet d’eux-mêmes. Ils le disaient à22

leur... au sujet d’eux-mêmes, ils se vantaient, mais il n’a fourni aucun exemple23

concret de cela. Et c’est de nouveau un élément de preuve par ouï-dire, anonyme24

d’ailleurs, parce qu’on ne sait pas qui étaient ces recrues qui, soi-disant, se vantaient25

d’être intouchables.26

En conclusion, nous avons fourni à la Chambre six exemples de... tirés des éléments27

de preuve de l’Accusation qui montrent que leur théorie quant au rôle supposé de28
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Charles Blé Goudé dans le recrutement d'avant 2010 relevait de la pure spéculation1

et était sans fondement.2

Nous en avons... Nous en arrivons maintenant à l'implication supposée dans la3

création du GPP au cours d'une réunion alléguée en date du 23 mars 2003 entre4

MM. Blé Goudé, Djué, Dibopieu et M. Groguhet.5

Cet argument de l'Accusation s'appuie uniquement sur la déposition du témoin 0435.6

Et je vous renvoie aux arguments développés ce matin.7

Mais, outre ce qui a été dit ce matin au sujet de la crédibilité de cette personne,8

Monsieur le Président, l’allégation selon laquelle M. Blé Goudé aurait été impliqué9

dans la création du GPP, ces éléments de preuve ont été directement contredits par10

un témoin privilégié de l'Accusation, le P-0009.11

Et les... la... le récit du... du témoin 0435 au sujet des activités du GPP et des liens12

allégués avec les FDS, comme cités par l'Accusation, cela... et son... son déplacement13

à Azito, tout cela a été directement contredit par les éléments de preuve mêmes de14

l'Accusation, la déposition de P-0009, qui a réfuté avec la plus grande insistance le15

récit de P-0435 au sujet du recrutement allégué d'éléments du GPP dans les FDS.16

P-0009 (phon.) avait recommandé 30 jeunes d'Adjamé Agbo d'être recrutés... d'être17

formés, formés par les GPP. Ce qui a été réfuté par P-0009 dans sa déposition devant18

la Chambre — transcription T-199, version française, page 37 et suivantes.19

Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge, sur la base des allégations faites20

par P-0435, on ne saurait accepter qu'il y ait un lien entre le... les GPP et le21

recrutement légal au sein des FDS en 2003.22

L'affirmation, également, que Charles Groguhet était le lien entre le GPP et Blé23

Goudé à ce moment-là est totalement sans fondement également et se base24

uniquement sur la déposition du témoin 0435.25

S'agissant du cercle de privilégiés, y compris l'implication alléguée de M. Blé Goudé26

dans le parrainage de mercenaires libériens au sein du FLGO, l'Accusation, là non27

plus, ne démontre aucun lien entre Charles Blé Goudé et ces groupes.28

ICC-02/11-01/15-T-227-Red-FRA CT WT 19-11-2018 71/79 NB T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-02/11-01/15

19/11/2018 Page 72

En outre, et c'est plus important, P-0500 a été tout à fait clair lorsqu'on l'a interrogé1

au cours de notre interrogatoire, pour dire que le témoin P-0500 avait déclaré que2

M. Charles Blé Goudé n'avait aucun rôle dans la création ou le financement du3

FLGO — transcription T-182, pages 46, 47 de la version française. Il a dit très4

littéralement — et je vais citer en français — lorsqu'on lui pose la question au sujet5

de Maho Glofiéhi et Charles Blé Goudé, P-0500 a dit très littéralement — et je cite :6

(intervention en français) « Non, il n'en a jamais parlé. » (Interprétation) Et (intervention7

en français) « Est-ce que Maho Glofiéhi, dans sa conversation, a mentionné que M. Blé8

Goudé aurait eu un rôle dans la création des FLGO ? » (Interprétation) Réponse de ce9

témoin : (intervention en français) « Jamais. » (Interprétation) Fin de citation.10

Monsieur le Président, il n'y avait aucun doute dans la réponse de ce témoin11

important qui avait lui-même participé à la fondation du... du FLGO.12

Ceci nous amène, Monsieur le Président, au dernier sujet pour cet après-midi, en ce13

qui concerne le rôle supposé de Charles Blé Goudé dans le recrutement pendant la14

crise et après la crise.15

Et là aussi, il n'y a pas d'argument solide en ce qui concerne les recrutements16

avant 2010 dans la théorie de l'Accusation.17

Nous avons expliqué de manière exhaustive que ce qui était arrivé à la fin de 2010,18

eh bien, c'était un recrutement officiel sanctionné par le chef d'état-major des armées.19

L'Accusation n'a produit aucun élément de preuve pour montrer que ceci était vrai.20

Et donc, l'Accusation, effectivement, se trompe. Ce que l'Accusation présente à la21

Chambre, c'est simplement plusieurs hypothèses, spéculations dans son mémoire de22

première instance et dans sa réplique pour expliquer le raisonnement potentiel23

derrière l'appel lancé par M. Charles Blé Goudé pour la conscription. Et il explique24

cela, et ceci est décisif, ce qui est décisif pour la conclusion qui est qu’aucune25

Chambre raisonnable ne pourrait accepter que Charles Blé Goudé a eu effectivement26

un rôle à jouer dans ce recrutement. Les... En tout cas, les éléments de preuve ne27

démontrent aucun... aucune contribution suffisante ou pertinente de la part de28
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M. Charles Blé Goudé, s'agissant du recrutement dans les FDS. Nous faisons1

référence à... aux paragraphes 537 à 545 de notre requête aux fins d'acquittement.2

L'Accusation... La théorie de l'Accusation dit ce qui suit : elle fait valoir que la3

déclaration de Charles Blé Goudé pour soutenir l'armée, le 20 janvier 2011 à4

l'état-major, prépare... préparait le terrain pour son appel de mars pour la5

conscription — paragraphe 1856 de la réplique de l'Accusation —, affirmé également6

au cours de leurs présentations orales — T-222, page 35, lignes 2 à 8.7

Notre réponse : ceci est en contradiction totale avec ce qui transpire des déclarations8

de Charles Blé Goudé pendant toute cette période. Les éléments de preuve montrent,9

Monsieur le Président, que, jusqu'au 19 mars 2011, Charles Blé Goudé n'a eu de cesse10

de refuser d'inviter les jeunes à s’enrôler. Non seulement a-t-il jamais... Non11

seulement il n'a jamais suggéré une fois... il n'a jamais suggéré une seule fois que des12

ressources supplémentaires puissent être nécessaires au sein des FDS, il assurait aux13

jeunes que l'armée était bien en contrôle de la situation, en réponse au discours fait14

par Guy Gbetri devant la résidence de Charles Blé Goudé, il a fait une distinction15

claire entre les jeunes d'un côté et l'armée de l'autre. Et j'utilise ses propres termes en16

français : (intervention en français) « Chacun son domaine. » (Interprétation) Ou bien,17

autre expression utilisée par Charles Blé Goudé, interviewé à la RTI,18

le 22 janvier 2011, je cite la transcription française de cette interview : (intervention en19

français) « Chacun son créneau ». (Interprétation) Fin de citation.20

Ce qui veut dire que chaque parti devait rester dans son propre domaine de21

compétence. Donc, vous ne trouvez aucune référence nulle part au fait que Blé22

Goudé incite les jeunes à s’enrôler dans l'armée, sans parler de ressources23

supplémentaires.24

Deuxièmement, les éléments de preuve documentaires et viva voce de l'Accusation25

montrent — et c'est une explication différente pour cet... ce recrutement —26

c'est-à-dire le... le... le souhait des jeunes eux-mêmes de s’enrôler à cause de facteurs27

externes qui n'avaient rien à voir avec Charles Blé Goudé.28
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Nous avons deux sources pour étayer cette... cette affirmation et une autre possibilité1

raisonnable par opposition à la théorie de l'Accusation.2

Premièrement, un rapport de la police du 17 janvier 2011 ; c'est un document de3

l'Accusation, comme la Cour le sait bien. Les jeunes demandaient à être enrôlés dans4

l'armée pour aider à défendre le pays, un pays attaqué, et ceci depuis la fin 2010. Par5

conséquent, bien avant... bien avant le... la soi-disant déclaration de Charles Blé6

Goudé pour soutenir les FDS fin janvier 2011. Bien avant cela, il y a déjà des preuves7

que les jeunes, sans parler d'aucun appel, avaient eux-mêmes exprimé le souhait de8

rejoindre l'armée pour défendre leur pays. Par conséquent, le désir des jeunes qui9

voulaient être enrôlés, ce désir était exprimé bien avant mars 2011 et n'aurait pas pu10

être le résultat des allocutions prononcées par Charles Blé Goudé à partir11

du 20 janvier.12

Deuxième source, d'ailleurs. D'ailleurs, le rapport de la police porte la cote suivante :13

CIV-OTP-0045-1409 à 1410. Vous retrouverez ce désir des jeunes de s’enrôler au-delà14

de tout discours de Charles Blé Goudé.15

Ensuite, le témoin 0449 a confirmé que ce n'était pas Charles Blé Goudé qui avait16

appelé les jeunes sous les drapeaux, mais que c’étaient les jeunes... le... le peuple17

lui-même qui avait déclaré qu'il voulait être appelé sous les drapeaux. Et je fais18

référence, là, à la transcription en anglais T-159, page 47, lignes 12 à 14 de la19

déposition devant la Cour de P-0449. Et il a déclaré la chose suivante : « Ça n'était20

pas le président Blé Goudé qui avait appelé les gens sous le drapeau ou au drapeau.21

Nous, le peuple, étions ceux qui “sommes” venus lui dire que nous voulions être22

appelés sous les drapeaux. Ce sont les jeunes qui ont fait cela. » Fin de citation.23

Je ne peux pas comprendre comment cette... cette déclaration peut être interprétée24

autrement. M. Blé Goudé n'avait rien à voir avec un tel appel.25

Monsieur le Président, P-0449, page 49 de la même transcription en anglais, T-159,26

lignes 11 à 14, a fait la déclaration suivante : « Je vous ai dit que, le 19 mars, je ne sais27

pas exactement à quelle heure, mais j'étais présent. C'est nous qui sommes allés28
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demander au président Blé Goudé d'informer le Président Laurent Gbagbo que nous1

voulions venir défendre notre nation sous les drapeaux. » Fin de citation.2

Donc, à deux reprises, ce témoin de l’Accusation a été tout à fait clair : la motivation3

à s’enrôler dans l’armée, en 2010, n’avait rien à voir, absolument rien à voir avec4

M. Charles Blé Goudé.5

Enfin, et... nous vous demandons de bien vouloir passer à huis clos partiel pendant6

une minute, parce que nous allons évoquer un... une déposition qui a été faite à huis7

clos partiel.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:49:37] Huis clos partiel,9

s’il vous plaît.10

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 49)11

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:49:52] Nous sommes en audience à huis12

clos partiel.13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Passage en audience publique à 15 h 52)11

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:53:04] Nous sommes en audience publique,12

Monsieur le Président.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:53:06] Allez-y.14

Me KNOOPS (interprétation) : [15:53:12] Par conséquent, il est totalement incroyable,15

s’agissant des preuves, que l’on continue à maintenir l’allégation après avoir16

entendu les dépositions des témoins mêmes de l’Accusation, il est totalement17

incroyable que le souhait de la jeunesse de venir sous les drapeaux, en mars 2011,18

soit — et je cite maintenant la réponse de l’Accusation, paragraphe 1852... « que ce19

soit la culmination de mois de mobilisation, de campagnes de peur, et d’instructions20

de la part de M. Blé Goudé d’incitations à rester prêts avant les mots d’ordre. » Fin21

de citation.22

Je dirais que l’Accusation a tout simplement relu les éléments de preuve, et en a fait23

sa propre évaluation. Elle fait valoir que ceci est cohérent avec le rôle général dans le24

recrutement des FDS ; le rôle général. Et elle essaie de construire une pratique25

systématique qui n’existe pas ici.26

Notre réponse : nous n’avons jamais allégué que l’Accusation s’était appuyée sur ce27

point-là uniquement, paragraphe 819 de notre... du mémoire de première instance28
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pour montrer que cette déclaration de soutien donnée par Charles Blé Goudé à1

l’armée était non pertinente, totalement non pertinente, n’avait rien à voir avec les2

éléments de preuve que nous avons sous les yeux, rien à voir du tout avec un rôle3

supposé dans un recrutement.4

Deuxièmement, qu’est-ce que cela signifie exactement de déclarer que quelqu’un5

soutient une armée ? Est-ce que c’est un acte criminel ? Certainement pas. Cela se6

constate dans le monde à... à n’importe quel moment. Une déclaration de soutien7

peut, par conséquent, ne pas... ne peut pas soutenir une déduction raisonnable que8

quelqu’un a effectivement la responsabilité d’un recrutement.9

La véritable question dans cette affaire, Monsieur le Président, est de savoir si M. Blé10

Goudé a joué ou non un rôle substantiel dans les activités de recrutement des FDS, et11

la réponse est clairement négative.12

Le 2 octobre de cette année, l’Accusation a apporté une correction à ses déclarations13

préalables et précisé ce qui avait été écrit dans sa réplique en ce qui concerne le... la14

conscription qui avait eu lieu — transcription 222, page 37, lignes 5 à 9.15

Elle fait valoir plus loin que la conscription dans l’armée avait commencé16

le 21 mars 2011, et qu’il était évident... il était évident, et je souligne « évident »,17

c’était un processus coordonné. Le fait de souligner « évident » implique que18

l’Accusation était loin d’être certaine qu’effectivement, il s’agissait d’un processus19

coordonné tel qu’allégué.20

Et nous faisons valoir que ni le soutien de Charles Blé Goudé aux FDS au Stade21

Champroux, quelques jours auparavant, ni son appel les 19 et 20 mars 2011 n’ont22

conduit au recrutement effectif de... des jeunes.23

P-0009 a confirmé qu’après l’appel à la conscription lancé par M. Charles Blé Goudé,24

le 19 mars 2011, il n’y avait eu aucun recrutement dans l’armée. P-0009 a été très clair25

— transcription 199, page 57, lignes 11 à 19 — je cite une phrase qui parle d’elle-26

même : « Et pour répondre à votre question, Maître, il n’y a pas eu de recrutement27

après cet appel. » Ce sont les mots du chef d’état-major des armées. Deuxièmement,28
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P-0009 a déposé, le 21 mars, à l’état-major, qu’il avait félicité les jeunes pour leur1

engagement, mais... mais qu’il ne leur remettrait des armes que lorsque le dernier2

soldat des FDS serait tombé.3

P-0009 a expliqué que c’était à la suggestion de la... du chef de la division des4

ressources humaines qui l’avait alerté quant au nombre de jeunes qui se trouvaient à5

l’état-major, qu’il avait décidé de s’adresser à eux pour des raisons de sécurité —6

transcription 196, page 68, lignes 5 à 12.7

Monsieur le Président, cette déposition est très claire, et il a appris que l’appel pour8

la conscription, ce jour-là, ne s’était jamais matérialisé. L’ensemble de la déposition9

de P-0009 montre qu’il n’y avait jamais eu de réelle intention de recruter ces jeunes,10

et sa déposition suggère très clairement que l’état-major gérait la foule dans ses11

locaux pour sauvegarder les apparences, que c’était la seule raison. Il s’agissait de12

canaliser les jeunes tout en, par la même occasion, les « encourager » à quitter13

progressivement l’état-major.14

Troisièmement, et j’en terminerai avec mon argumentation aujourd’hui, quoi qu’il en15

soit, les allégations de l’Accusation selon lesquelles des jeunes hommes aient pu16

remettre leur carte d’identité et remplir des formulaires ne change pas le fait que ces17

personnes n’ont pas intégré... n’ont pas été intégrées dans l’armée de Côte d’Ivoire et18

qu’ils ne s’y sont pas battus, sauf pour les extraits vidéo des 21 et19

22 mars 2011 montrant des jeunes hommes à l’état-major et puis, ensuite, dans des20

points décentralisés. À part ces vidéos, l’Accusation n’a apporté aucune... aucun21

élément de preuve... aucun... aucune preuve directe que cet enrôlement avait bien eu22

lieu au-delà de ces deux jours et que ceci ait débouché sur un... un recrutement23

effectif.24

L’allégation que l’enrôlement était un processus en cours est totalement sans25

fondement et tout ce que dit l’Accusation au sujet du fait qu’une conscription aurait26

eu lieu est artificiel et totalement non pertinent pour l’affaire, et ne contribue pas à27

appuyer sa théorie selon laquelle Charles Blé Goudé, avec cet appel, aurait joué un28
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rôle essentiel dans le recrutement, tout simplement parce qu’il n’y a pas eu de1

recrutement.2

Le chef d’état-major a été clair à cet égard. Même si Charles Blé Goudé n’avait pas3

prononcé cet appel, le cours des événements, en termes de recrutement, n’aurait pas4

été différent, d’aucune manière, c’est-à-dire que, de toute façon, il n’y aurait pas eu5

de recrutement.6

Conclusion : à la lumière de ces éléments de preuve, nous déclarons que la théorie7

de l’Accusation, selon laquelle Charles Blé Goudé aurait joué un rôle essentiel dans8

le recrutement des jeunes au sein des FDS, est tout simplement indigne de foi par9

aucune Chambre raisonnable, et par conséquent, la cause de l’Accusation, en10

l’absence des réunions citées, s’écroule en l’absence d’aucune élément... d’aucun11

élément de preuve pouvant étayer le fait que Charles Blé Goudé ait bien eu un rôle12

important à jouer dans le recrutement.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:02:40] Merci,14

Maître Knoops.15

Il ne me reste pas autre chose à faire ce soir que de lever la séance.16

Nous nous retrouverons demain matin à 9 h 30, et nous continuerons à entendre les17

arguments de la Défense.18

Merci beaucoup, je lève la séance.19

Mme L’HUISSIER : [16:02:59] Veuillez vous lever.20

(L’audience est levée à 16 h 02)21
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